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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Lettre datee du 4 juin 2008, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent des Etats-Unis d’Amerique 
aupres de POrganisation des Nations-Unies 

(S/2008/364) 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Armenie, de l’Australie, de l’Autriche, du 
Bangladesh, du Benin, de la Bosnie-Herzegovine, du 
Bresil, de la Bulgarie, du Canada, du Chili, de Chypre, 
de la Colombie, du Danemark, d’El Salvador, de 
l’Equateur, de l’Espagne, de l’Estonie, de la Finlande, 
du Ghana, de la Grece, de la Hongrie, de l’lraq, de 
l’lrlande, de l’Islande, d’Israel, de la Jamai'que, du 
Japon, du Kazakhstan, de la Lettonie, du Liberia, du 
Liechtenstein, de la Lituanie, du Luxembourg, de 
Malte, du Mexique, du Myanmar, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, du Nigeria, des Pays-Bas, des 
Philippines, de la Pologne, du Portugal, de la 
Republique de Coree, de la Republique democratique 
du Congo, de la Republique tcheque, de la Republique- 
Unie de Tanzanie, de la Roumanie, du Rwanda, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, de la Suede, de la Suisse, 
des Tonga et de la Tunisie, des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, les 
representants des pays susmentionnes occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 


provisoire, M. Srgjan Kerim, President de l’Assemblee 
generale; le general de division Patrick Cammaert, 
ancien commandant de division de la Mission de 
POrganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo; et S. E. M. Yukio Takasu, 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent du Japon. 

II en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du Representant permanent de l’Afrique du Sud, une 
lettre datee du 18 juin 2008, dans laquelle il demande 
que S. E. M. Ramtane Lamamra, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, soit invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Lamamra. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite S. E. M. Lamamra a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/403, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, l’Afrique du Sud, 
l’Armenie, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la 
Bulgarie, le Burkina Faso, le Canada, le Chili, Chypre, 
le Costa Rica, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la 
France, la Grece, la Hongrie, l’lrlande, l’lslande, 
l’ltalie, Israel, la Jamai'que, le Japon, la Lettonie, le 
Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, le 
Nigeria, la Norvege, la Nouvelle-Zelande, le Panama, 
les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Republique de 
Coree, la Republique democratique du Congo, la 
Republique tcheque, la Republique-Unie de Tanzanie, 
la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede 
et la Suisse. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/364, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 4 juin 2008 du Representant permanent 
des Etats-Unis d’Amerique, transmettant un document 
de reflexion sur la question a l’examen. 
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J’appelle egalement 1’attention sur le document 
S/2008/402, qui contient le texte d’une lettre datee du 
16juin 2008 du Charge d’affaires de la Mission 
permanente du Royaume-Uni, transmettant le rapport 
de la conference de Wilton Park, qui s’est tenue du 
27 au 29 mai 2008 sur le theme « Femmes visees ou 
touchees par un conflit arme : quel role pour les soldats 
de la paix? ». 

Avec l’indulgence de mes collegues, je voudrais 
faire des observations liminaires en ma qualite de 
representante de mon pays. Puisqu’il n’y a pas 
d’objection, je vais faire ma declaration; je promets 
d’etre breve. 

Je vous remercie tous de votre presence; je 
voudrais remercier en particulier le Secretaire general 
de son role de chef de file. Je tiens a vous feliciter, 
Monsieur le Secretaire general, de 1’engagement que 
vous avez pris d’augmenter le nombre de femmes 
candidates aux postes de Representant special des 
Nations Unies et d’Envoye special. Au moment ou, 
avec les membres du Groupe de travail des femmes de 
pouvoir, j’ai commence a me pencher sur cette 
question, nous nous sommes rendues compte qu’en 60 
annees d’operations de maintien de la paix de l’ONU, 
seules sept femmes avaient occupe un poste de 
representant special du Secretaire general. Vous avez 
immediatement montre la voie pour regler ce 
probleme, Monsieur le Secretaire general, et 
aujourd’hui, Margrethe Loj, du Danemark, est la 
Representante speciale pour le Liberia. Nous vous 
felicitons de votre determination, et nous attendons 
avec interet de travailler avec vous sur cette question 
essentielle. 

Je voudrais egalement tous vous remercier de 
votre presence ici aujourd’hui, collegues et membres 
du Conseil, et je tiens a remercier tout particulierement 
ceux qui sont venus de loin pour temoigner de leur 
attachement a l’importante question de la lutte contre 
l’utilisation du viol et des autres formes de violence 
sexuelle comme instruments de guerre. Le viol est un 
crime qui ne saurait jamais etre tolere. Et pourtant, 
dans le monde, en periode de conflit, des femmes et 
des filles font l’objet d’actes de violence sexuelle 
generalises et systematiques. Comme beaucoup de 
ceux qui sont presents ici le savent, le debat sur la 
question de savoir si la violence sexuelle a l’encontre 
des femmes constitue une question de securite devant 
etre examinee dans cette enceinte a debute il y a 
plusieurs annees. 


Je suis fiere de constater qu’aujourd’hui, nous 
pouvons repondre sans ambages a cette question de 
longue date par un «oui » retentissant. Cet organe 
mondial reconnait aujourd’hui que la violence sexuelle 
dans les zones de conflit constitue bel et bien une 
question de securite. Nous affirmons que la violence 
sexuelle affecte profondement non seulement la sante 
et la securite des femmes, mais qu’elle a egalement une 
incidence sur la stability economique et sociale de leurs 
pays. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
etablit un mecanisme visant a faire la lumiere sur ces 
atrocites. Ce projet prie specifiquement le Secretaire 
general d’etablir un plan d’action pour reunir des 
informations sur la violence sexuelle en periode de 
conflit arme, et de presenter periodiquement ces 
informations au Conseil. 

Nous connaissons deja l’inimaginable brutalite 
dont sont victimes les femmes dans certaines parties du 
monde. En Birmanie, par exemple, il n’est pas rare que 
des soldats violent des femmes et meme des filles 
agees seulement de 8 ans. Je constate, fait tragique, que 
dans ce pays, au lieu de permettre a la dirigeante elue 
du Gouvernement birman, Aung San Suu Kyi, de 
prendre ses fonctions, elle celebre aujourd’hui meme 
son anniversaire assignee a residence. Nous ne 
pouvons oublier, a l’heure ou nous examinons cette 
question, les autres militantes qui se battent pour 
obtenir la liberte dans des contextes violents. 

Nous nous preoccupons de la question des 
femmes victimes de violence dans le monde, 
notamment en Republique democratique du Congo, au 
Soudan et dans bien d’autres endroits. 

En tant que communaute internationale, il nous 
incombe une responsabilite particuliere qui consiste a 
punir les auteurs de violence sexuelle qui sont des 
representants d’organisations internationales. L’annee 
derniere, il a ete fait etat d’actes d’exploitation et 
d’abus sexuels commis par des soldats de la paix de 
l’ONU dans differentes missions de l’ONU et par du 
personnel de la Mission des Nations Unies au Liberia. 
Le fait que des mesures aient ete prises pour regler ce 
probleme est encourageant. L’un des auteurs purge sa 
peine dans son pays, et plusieurs autres affaires sont 
encore en cours d’enquete. Ce cas devrait servir de 
modele a tous les pays fournisseurs de contingents aux 
operations de l’ONU. Les auteurs sont responsables au 
premier chef des abus commis, mais les Etats Membres 
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sont egalement responsables de sanctionner leurs 
soldats et de les tenir responsables de leurs actes. 

Enfin, nous devons travailler ensemble pour 
fournir une protection et une aide suffisantes aux 
victimes de la violence sexuelle. Ces dernieres annees, 
les Etats-Unis ont fourni plus de 40 millions de dollars 
pour proteger les femmes et les filles au Darfour et 
pour prevenir la violence sexuelle, dans des projets 
d’intervention dans le monde entier. Nous avons 
egalement contribue a lutter contre la violence sexuelle 
en consacrant 528 millions de dollars au cours des sept 
derniers exercices afin de lutter contre la traite des 
etres humains et d’autres abus graves faits a la dignite 
humaine qui, trop souvent, sont perpetres a l’encontre 
des femmes et des filles, notamment en periode de 
conflit. 

L’une des manieres les plus importantes d’evaluer 
la valeur de notre communaute internationale est 
d’examiner dans quelle mesure elle est a meme de 
proteger ses membres les plus vulnerables et de leur 
rendre justice. Lorsqu’on s’en prend aux femmes et 
aux filles et qu’elles sont violees, la communaute 
internationale ne peut demeurer silencieuse ou inactive. 
II est de notre devoir d’etre leurs avocats et leurs 
defenseurs. Nous prenons aujourd’hui une mesure 
importante qui nous permettra de mieux atteindre cet 
objectif, et je tiens a tous vous remercier de votre 
presence et de votre appui. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je tiens a rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs interventions a une 
duree maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir distribuer le texte ecrit et 
d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je salue en particulier la presence du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre 
la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
remercie les Etats-Unis d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cet important debat. Je felicite la Secretaire 
d’Etat Rice de son dynamisme. II est essentiel que le 
Conseil accorde toute son attention a cette question. 


J’attends avec interet d’entendre ses vues sur la voie a 
suivre. 

Pres de huit annees se sont ecoulees depuis 
1’adoption par le Conseil de sa resolution historique 
1325 (2000), mais un nombre croissant et alarmant de 
femmes et de filles sont toujours victimes de la 
violence sexuelle dans des situations de conflit. La 
violence sexuelle constitue une menace grave a la 
securite des femmes dans les pays fragiles qui sortent 
d’un conflit et sape les efforts deployes pour consolider 
la paix. Elle frappe les femmes qui se battent deja pour 
survivre et s’efforcent de maintenir l’unite de leur 
famille dans un climat de peur generalisee. 
L’effondrement de l’ordre public rend les femmes plus 
vulnerables aux attaques et les prive de presque tout 
recours a la justice. Les survivantes sont souvent si 
stigmatisees qu’il leur est extremement difficile 
d’esperer retrouver une vie normale. Bannies de leur 
societe, elles reclament rarement une reparation. Meme 
lorsqu’elles ont le courage de se presenter a la justice 
en depit de la honte que cela peut leur causer, le 
systeme de justice n’est souvent pas a la hauteur, et les 
auteurs demeurent libres. Cela contribue a une culture 
d’impunite qui ne decourage en rien de nouvelles 
attaques. Ainsi, le cercle vicieux se poursuit. 

Mais nous pouvons et devons le repousser. En 
mars dernier, j’ai lance une campagne mondiale pour 
mettre fin a la violence contre les femmes. L’objectif 
est de s’attaquer a toutes ses manifestations, y compris 
la pratique abominable de la violence sexuelle dans les 
conflits armes. Je nommerai prochainement un 
Messager de la paix uniquement charge de promouvoir 
la cessation de la violence contre les femmes. 

Dans le monde entier, les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies font avancer les choses en 
assurant le suivi du programme, en aidant les victimes 
et en militant pour la fin de l’impunite. La Mission des 
Nations Unies au Liberia a construit un batiment sur 
pour les survivantes et les victimes d’actes de violence 
sexuelle et sexiste. En Haiti, nos forces de maintien de 
la paix organisent des reunions sur les droits des 
femmes pour les membres du systeme judiciaire et de 
la police. Notre Groupe de l’etat de droit en 
Afghanistan aide le pays a elaborer une legislation 
pour eliminer la violence contre les femmes. La 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo a cree un groupe special charge de veiller a 
ce que les victimes reqoivent une aide lorsqu’elles 
demandent justice. 
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Toutes ces initiatives sont fondees sur les 
mandats du Conseil de securite. Lorsque le Conseil 
adopte des resolutions, redigees dans un langage fort, 
sur la violence sexuelle et sexiste, l’ONU peut reagir 
avec plus de force. Assurons-nous que tous les futurs 
mandats contiendront des dispositions claires sur la 
protection des femmes et des enfants dans les 
situations de conflit. Lorsque le Conseil autorise des 
missions multidisciplinaires, nous pouvons produire 
des resultats. Lorsque les Etats Membres nous envoient 
du personnel feminin qualifie, nous pouvons demontrer 
le role central des femmes dans le retablissement de la 
stabilite dans les pays devastes par la guerre. 

Le document de reflexion dont le Conseil est saisi 
presente l’unite de police civile indienne au Liberia, 
entierement composee de femmes, comme un modele 
possible. Je pense que cette initiative reussie constitue 
un excellent exemple de la contribution exceptionnelle 
que le personnel feminin peut apporter. Par leur simple 
presence, les membres du contingent indien montrent 
aux femmes liberiennes qu’elles aussi peuvent jouer un 
role dans le maintien de l’ordre public. Nous disposons 
de chiffres pour le prouver. Depuis que les femmes a 
beret bleu ont ete deployees pour la premiere fois, on a 
constate une augmentation considerable du nombre de 
femmes qui postulent aupres de la police liberienne. 

Je tiens absolument a deployer davantage de 
femmes de par le monde, non seulement dans le 
personnel militaire, de police et civil, mais egalement 
aux niveaux les plus eleves de la hierarchie des 
missions. C’est pourquoi il faut que les Etats Membres 
proposent la candidature d’un plus grand nombre de 
femmes. Envoyez-moi vos femmes soldats, vos 
femmes policiers, vos femmes membres du personnel 
civil et vos femmes diplomates de haut niveau, et je 
ferai en sorte qu’elles soient toutes prises en 
consideration, que des candidates qualifiees soient 
inscrites sur les listes et que le plus grand nombre 
possible de femmes soit deploye sur le terrain aussi 
rapidement qu’il est humainement possible. 

Les pays fournisseurs de contingents s’orientent 
deja dans cette direction, et j’apprecie toutes leurs 
contributions au maintien de la paix des Nations Unies. 
Mais, en meme temps, je les exhorte a faire davantage 
pour fournir une formation avant le deploiement dans 
le domaine de la prevention de la violence sexuelle et 
de la lutte contre celle-ci. Le Departement des 
operations de maintien de la paix reexamine son 
materiel normalise pour ce projet, et nous esperons que 
les Etats fournisseurs de contingents veilleront a ce que 


le personnel des Nations Unies fasse partie de la 
solution et non du probleme. 

Je tiens a etre clair. L’ONU et moi-meme a titre 
personnel sommes profondement determines a 
appliquer la politique de tolerance zero contre 
1’exploitation sexuelle ou les mauvais traitements 
sexuels commis par notre propre personnel. Cela 
signifie complaisance zero. Lorsque des allegations 
credibles nous sont adressees, nous nous assurons 
qu’elles sont examinees a fond. Cela signifie impunite 
zero. S’il s’avere que les allegations sont fondees, 
l’ensemble du personnel, qu’il s’agisse de personnel 
militaire, policier ou civil, est tenu responsable en 
fonction de la legislation nationale applicable. Je 
renforcerai l’actuel code de conduite en assurant la 
plus stride discipline, non seulement les individus 
concernes mais egalement leurs superviseurs tout au 
long de la chaine de commandement etant tenus 
responsables dans le cadre d’un systeme de 
responsabilite collective. 

La violence a l’egard des femmes a atteint des 
proportions atroces et est devenue une veritable 
pandemie dans certaines societes qui tentent de se 
relever d’un conflit. Reagir a la guerre silencieuse 
contre les femmes et les filles requiert une direction 
ferme au niveau national. Les autorites nationales 
doivent prendre l’initiative de concevoir des strategies 
globales, tandis que l’ONU doit aider a renforcer les 
capacites et appuyer les autorites nationales et la 
societe civile. 

Repondant aux appels lances par des groupes de 
femmes, des survivantes de viol et des organisations 
non gouvernementales, nous rassemblons une dizaine 
d’institutions des Nations Unies dans un effort concerte 
qui a requ le nom de Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de conflit. 
L’initiative rassemble des experts qui debattent de 
questions telles que le maintien de la paix, le 
developpement, le VIH/sida, la sante procreative, les 
droits de l’homme, les secours humanitaires et les 
preoccupations des femmes, afm de mettre fin au viol 
et a d’autres crimes sexuels dans les pays ravages par 
un conflit. 

Nous savons ce qu’il faut faire pour assurer la 
reussite d’une strategie. II faut sensibiliser. II faut 
prendre des mesures de securite efficaces, notamment 
former les forces militaires et policieres nationales. II 
faut assurer un suivi minutieux des droits de l’homme, 
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et il faut poursuivre les auteurs de crimes en appliquant 
la loi dans toute sa force. 

En meme temps, nous devons considerer ce 
probleme dans le contexte plus large de 
rautonomisation des femmes. Cela signifie qu’il faut 
reexaminer non seulement les lois qui traitent de la 
violence, mais egalement celles qui ont une incidence 
sur les droits des femmes dans d’autres domaines, 
comme la pauvrete, le droit successoral ou le divorce. 
Cela signifie qu’il faut creer les conditions necessaires 
au developpement de la justice, car les meilleures lois 
du monde auront peu d’effet si elles ne sont pas 
appliquees par un systeme judiciaire et penal solide. 

Par-dessus tout, nous devons faire bien davantage 
pour promouvoir la participation des femmes a la 
prevention des conflits, aux negociations de paix et au 
relevement apres que les armes se sont tues. II faut que 
davantage de femmes soient associees a la quete de 
justice, a la promotion de la reconciliation, au 
desarmement et a la demobilisation, a l’elaboration des 
politiques de developpement et au retablissement des 
institutions. En creant une culture qui punit la violence 
et eleve les femmes a leur juste role, nous pourrons 
jeter les bases d’une stabilite durable, dans laquelle les 
femmes ne seront pas les victimes de la violence mais 
les agents de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de ses observations, et je donne la 
parole a S. E. M me Olubanke King-Akerele, Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia. 

M me King-Akerele (Liberia) (parle en anglais) : 
Je vous transmets les chaleureuses salutations et les 
felicitations de S. E. M me Ellen Johnson-Sirleaf, 
Presidente de la Republique du Liberia, du 
Gouvernement et du peuple liberiens, qui ont consacre 
toute leur energie collective, leur fierte et leurs 
ressources nationales a consolider, developper et 
soutenir notre paix durement gagnee. 

Nous manquerions a notre devoir si nous ne 
saisissions pas cette occasion d’exprimer une fois 
encore nos plus vifs remerciements aux Nations Unies, 
a nos partenaires multilateraux et bilateraux, a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et a l’Union africaine pour leur 
aide constante dans nos heures les plus sombres. En 
fait, a mesure que nous progressons, ces memes 
partenaires sont toujours a nos cotes et continuent de 
nous soutenir, tandis que nous persistons lentement 
mais surement a construire une societe qui allie paix 


durable, stabilite, liberte, justice, redressement 
economique et prosperite. 

Nous sommes reunis ici, aujourd’hui, pour 
examiner la question tres grave de la violence sexuelle 
dans des situations de conflit arme, question que le 
Conseil a examinee pour la premiere fois il y a huit ans 
en adoptant la resolution 1325 (2000). Quels progres 
ont ete realises depuis? Nous sommes ici pour affirmer, 
avec d’autres pays, la gravite de cette question et en 
appeler a la conscience collective des Nations Unies 
pour qu’elles s’attaquent rapidement a ce probleme, 
qui a un grave impact negatif marque sur l’humanite a 
laquelle nous appartenons tous. Reflechissons un 
moment a cela. 

En adoptant cette resolution, le Conseil de 
securite a reconnu que proteger les femmes et 
promouvoir leur participation au processus de paix 
augmente considerablement les chances de parvenir a 
retablir la paix et a la consolider. 

Il reste beaucoup a faire pour mettre en oeuvre la 
vision de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite afm de garantir que les femmes sont 
protegees des sevices les plus graves en periode de 
conflit et de leur donner les moyens d’agir. Cette 
resolution exige une responsabilisation - un 
mecanisme devaluation; elle a besoin de criteres et 
d’objectifs de mise en oeuvre, de structures 
institutionnelles et de responsables designes au sein du 
systeme des Nations Unies qui doivent se consacrer 
expressement a l’application de la resolution 
1325 (2000). Ce serait quelque chose qui pourrait 
ressembler a la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. 

Les femmes continuent d’etre violees et sont 
victimes de la traite en toute impunite. La mutilation 
genitale feminine est fort repandue. Les blessures et les 
consequences medicales et psychologiques de ces 
violences, notamment la depression, le syndrome du 
stress post-traumatique, les fistules, le VIH/sida, les 
infections et les grossesses non desirees ne sont 
souvent pas prises en compte. 

Dans mon propre pays, le Liberia, la violence 
generalisee contre les femmes et les filles reste un 
grand sujet de preoccupation. Le viol reste le debt le 
plus souvent rapporte a la Police nationale liberienne. 
La majorite des cas de viol touche des enfants de 
moins de 18 ans. Les evaluations portant sur le viol et 
sur d’autres formes de violence sexuelle indiquent que 
ces attitudes sont effectivement ancrees dans des 
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croyances, des pratiques et des comportements 
culturels qui devront disparaitre. 

Le taux de mortalite maternelle au Liberia est une 
source de grande preoccupation : les dernieres donnees 
de l’enquete demographique sur le Liberia de 2007 
signalent une nette augmentation de la mortalite 
infantile, de 528 pour 100 000 naissances vivantes en 
2000 a 994 en 2007. Cette hausse alarmante est due a 
un acces insuffisant aux services de sante reproductive 
de qualite et a de bonnes informations en la matiere, 
ainsi qu’a la rarete des accoucheuses qualifiees. De 
recents entretiens tenus avec 150 femmes et filles qui 
cherchaient a se faire soigner pour des fistules a 
l’hopital John F. Kennedy de Monrovia, ouvert avec 
l’aide de l’ONU, ont montre que 24 % de ces femmes 
et de ces filles avaient ete atteintes d’une fistule entre 
11 et 16 ans, 54 % entre 17 et 20 ans, et que 74 % des 
femmes mariees avaient ete bannies de leur 
communaute. 

En reponse a cet etat de choses, le Gouvernement 
liberien a mis en place au Ministere de la femme un 
service special charge d’examiner l’incidence 
croissante de la violence sexiste. Et cette annee meme, 
lorsque la Presidente Johnson-Sirleaf a prononce au 
Ministere de la justice son message annuel devant les 
membres du Parlement national, elle a sonne l’alarme, 
signalant que le nombre de viols continue de croitre a 
un rythme alarmant, et vise des enfants jeunes. Elle a 
declare textuellement : « Nous devons poursuivre tous 
ces criminels sans merci. Nous devons les nommer 
publiquement et leur faire honte. Nous devons aider les 
parents a les denoncer ». L’Association des avocates du 
Liberia travaille avec nous dans ce sens. 

Avec l’aide du systeme des Nations Unies, nous 
avons signe recemment - la semaine derniere, le 
12juin- un programme commun biennal des Nations 
Unies visant a faire front a la violence sexiste dans le 
pays par le biais d’approches multidimensionnelles et 
globales. Nous aurons besoin d’un financement pour ce 
programme. Nous avons mis en place une loi contre le 
viol, promulguee au debut de 2006. Adopte en 
novembre, notre plan d’action national contre la 
violence sexiste est egalement en cours de preparation. 

Avec l’appui du systeme des Nations Unies, le 
Gouvernement disposera bientot d’un tribunal special 
dans le Temple de la Justice qui satisfera aux normes 
internationales en matiere de poursuite des crimes 
sexuels, notamment le viol. Ce tribunal special 
contribuera indeniablement a reduire le nombre des 


affaires en souffrance. II est temps de s’attaquer tres 
serieusement a ce probleme, comme nous le faisons 
aujourd’hui au Liberia. De concert avec nos 
partenaires, nous travaillons assidument a ce probleme. 
Nous traitons egalement de la question de 
l’accessibilite geographique et des autres problemes 
auxquels nous sommes confrontes. 

Mais les defis sont immenses : il faut retablir 
l’etat de droit, proteger les droits de l’homme et mettre 
fin a l’impunite pour les crimes commis contre la 
population du Liberia. 

Nous sommes convaincus que la violence sexiste 
au Liberia est un microcosme des situations de conflit 
actuelles, ainsi que des situations d’apres conflit. 

A ce stade, nous appelons effectivement a des 
changements fondamentaux grace auxquels la 
resolution 1325 (2000) deviendra une realite a l’echelle 
mondiale. Nous devons examiner les progres realises 
au titre de cette resolution, y compris les recherches 
faites sur le terrain sur ce qui a donne ou non des 
resultats dans des situations clefs. Nous devons 
recenser les obstacles, former des partenariats, mettre 
en place un mode de financement systematique et 
reunir les partisans d’une application ferme de la 
resolution. 

Nous tenons aussi a remercier tout 
particulierement le Secretaire general d’avoir nomme 
une femme Representante speciale du Secretaire 
general pour le Liberia en reponse a la resolution. Nous 
collaborons de maniere tres productive avec elle et 
avec l’ensemble du systeme des Nations Unies. 
Monsieur le Secretaire general, vous avez mentionne la 
Force indienne speciale de maintien de la paix, dont 
Faction a un impact considerable au Liberia. Nous 
ferons de cette force un modele afin d’encourager les 
Liberiens, et les Liberiennes en particulier, a servir 
dans les forces de maintien de la paix partout dans le 
monde. Au Ministere des affaires etrangeres, par 
exemple, nous examinons, dans le cadre de l’lnstitut 
des affaires etrangeres, la faqon d’etablir un lien entre 
notre experience et le maintien de la paix. Nous 
voulons remercier de leur appui l’ensemble du 
systeme, ainsi que le Bureau de la Sous-Secretaire 
generate et Conseillere speciale pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme et la Sous-Secretaire 
generate elle-meme, pour leur appui. En effet, nous 
n’avons pas d’autre choix; nous avons 1’obligation 
morale d’appuyer ce projet de resolution. Nous tenons 
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a feliciter tres vivement le President du Conseil de 
securite pour cette initiative. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President de l’Assemblee 
generale, M. Srgjan Kerim. 

M. Kerim {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la Secretaire d’Etat Rice d’avoir 
convoque cette seance importante sur la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme. Je souhaite 
aussi exprimer ma reconnaissance a l’Ambassadeur 
Khalilzad de m’avoir invite a prendre la parole 
aujourd’hui devant le Conseil de securite. 

Le present debat porte sur une question de 
securite qui a de profondes consequences sociales. 
Comme la Secretaire d’Etat Rice l’a justement signale 
dans ses remarques liminaires, l’efficacite des 
institutions nationales doit etre mesuree en fonction de 
leur aptitude a proteger les membres les plus 
vulnerables de la societe, en particulier les femmes et 
les enfants. J’aimerais ajouter, dans ce contexte, que 
l’efficacite des institutions internationales devrait 
egalement etre jaugee d’apres le niveau de protection 
qu’elles accordent aux membres les plus vulnerables de 
la societe, a savoir les femmes et les enfants, et cela 
s’applique tout particulierement a l’Organisation des 
Nations Unies. 

Au cours du debat thematique de l’Assemblee 
generale sur la securite humaine, qui s’est tenu en mai, 
les Etats Membres ont souligne l’importance d’integrer 
plus efficacement les perspectives de securite humaine 
dans les activites de paix et de securite de l’ONU. Et 
ceci est particulierement important en cette annee ou 
nous celebrons le soixantieme anniversaire de la 
Declaration universelle des droits de l’homme. 

Les efforts que nous deployons pour lutter contre 
les crimes sexistes a l’encontre des femmes et des filles 
dans des situations de conflit doivent reposer sur des 
solutions globales, integrees et axees sur les personnes 
qui se situent au carrefour de la securite, du 
developpement et des droits de l’homme. 

A cette fin, l’Assemblee a adopte au cours de la 
presente session une resolution novatrice exhortant 
tous les Etats Membres a prendre des mesures speciales 
pour eliminer le viol et les autres formes de violence 
sexuelle dans les situations de conflit. Entre autres 
mesures, la resolution appelle le systeme des Nations 
Unies a integrer dans toutes ses activites des 


programmes visant a eliminer la violence contre les 
femmes. 

Le Conseil de securite a adopte une position de 
principe sur certaines de ces questions en 2000, en 
adoptant la resolution 1325 (2000) qui, pour la 
premiere fois, traitait expressement de l’impact de la 
guerre sur les femmes. Elle reconnaissait que la 
contribution des femmes au reglement des conflits 
avait ete sous-evaluee ou sous-utilisee. 

Si des progres ont ete realises dans un certain 
nombre des domaines sur lesquels porte la resolution, 
plusieurs examens ont indique qu’il fallait deployer des 
efforts bien plus energiques et coordonnes pour en 
appliquer integralement les dispositions. 

Nous devons tous faire davantage pour prevenir 
les violations des droits humains des femmes et des 
filles dans les situations de conflit arme, et faire 
davantage pour en punir les auteurs et mettre fin a 
l’impunite des personnes qui commettent des crimes de 
guerre. 

Les conflits armes ont des consequences tres 
generalement negatives pour les femmes. La violence 
sexuelle a l’egard des femmes n’est pas seulement un 
affront a notre dignite humaine, mais une menace 
veritable et grave a notre securite humaine. Lorsqu’on 
la laisse devenir une arme de guerre, il n’est pas de 
mots assez forts pour exprimer une telle indecence. 

Je suis pleinement convaincu que les femmes 
doivent pouvoir participer pleinement et sur un pied 
d’egalite au reglement des conflits et aux processus de 
consolidation de la paix et qu’elles doivent etre 
representees dans les structures et les institutions issues 
des dividendes de la paix pour garantir que ces 
dernieres seront durables. 

La nature interdependante des questions dont 
nous debattons aujourd’hui a ete mise en lumiere lors 
du recent debat de haut niveau de l’Assemblee generale 
sur la traite des etres humains, qui a egalement aborde 
les aspects de la violence sexuelle a l’egard des 
femmes et des filles. Nos debats ont montre que dans 
de nombreux cas, la traite des etres humains aux fins 
d’exploitation sexuelle sont intrinsequement lies aux 
situations de conflit. La traite des etres humains se 
nourrit des conflits, de la pauvrete et de la 
discrimination. Les membres de l’Assemblee generale 
se sont tous engages a ceuvrer davantage pour que le 
cadre normatif existant en la matiere soit dument 
applique dans le monde entier. 
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Je voudrais egalement mettre 1’accent sur les 
travaux de l’Assemblee generate concernant les droits 
de 1’enfant, qui ont conduit a la creation du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et sur ceux du groupe de 
travail du Conseil de securite sur cette meme question, 
ce qui montre bien qu’ensemble nous pouvons nous 
attaquer efficacement aux problemes qui englobent la 
securite et les droits de fhomme. 

II est clair que lorsque l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite adoptent une position de principe, 
se font davantage entendre et ameliorent leur 
coordination sur des questions transversales, comme 
celle de la violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme, c’est toute l’efficacite et la credibilite de 
l’ONU qui s’en trouvent renforcees. 

J’espere que nous pourrons poursuivre un 
dialogue politique productif sur cette question et sur 
les autres questions de securite humaine qui touchent a 
nos travaux et a notre mission commune. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-Secretaire generate, 
S. E. M me Asha-Rose Migiro. 

La Vice-Secretaire generate {parle en anglais) : 
Je m’associe au Secretaire general pour feliciter les 
Etats-Unis de l’initiative prise de convoquer cette tres 
importante seance. Je voudrais, Madame la Presidente, 
vous rendre tout particulierement hommage pour votre 
leadership et votre engagement a cet egard. 

Sous la direction du Secretaire general, l’ONU a 
travaille avec vigueur pour prevenir la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme. Le mois 
dernier, le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) et le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) ont, dans le 
cadre de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, qu’a evoquee le 
Secretaire general, accueilli une conference de haut 
niveau sur le role des soldats de la paix et d’autres pour 
lutter contre ce fleau. Un certain nombre d’ex- 
commandants des forces ont participe a cette 
conference et ont reconnu qu’il fallait faire davantage 
pour proteger les femmes et les enfants contre la 
violence sexuelle generalisee et systematique dans les 
situations de conflit. Nous prenons des mesures et nous 
sommes bien conscients des defis qu’il nous faut 
relever pour lutter contre ce probleme. La conference 
est convenue que la credibilite des operations de 
maintien de la paix devrait etre mesuree, en fonction 


des succes remportes dans ce domaine. Les participants 
se sont largement accordes a reconnaitre que la grande 
insecurite qu’entraine en permanence la violence 
sexuelle doit etre abordee aux niveaux politique et 
tactique. 

L’adoption en Fan 2000 de la resolution 
1325 (2000) a demontre que la violence sexuelle dans 
les conflits n’est pas seulement un probleme qui touche 
les femmes. II s’agit d’une preoccupation fondamentale 
en matiere de securite. Le fait que le Conseil tienne 
cette seance aujourd’hui envoie a nouveau le message 
clair que la violence sexuelle et sexiste en temps de 
conflit releve des competences du Conseil de securite. 

Cela est vital pour ameliorer notre approche 
operationnelle. Lorsque le Conseil a renouvele le 
mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) en decembre dernier, il a adopte un texte 
tres ferme qui etablit un precedent, puisqu’il a exige 
que des actions concretes soient menees et que des 
rapports soient presentes sur la question de la violence 
sexuelle. 

Les groupes sur la parite entre les sexes mis en 
place dans la plupart des operations de maintien de la 
paix travaillent avec les principales parties prenantes, y 
compris le personnel de maintien de la paix en 
uniforme, les autorites nationales, les organisations de 
femmes et d’autres secteurs de la societe civile pour 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste. Toutes les 
missions ont fait de la formation une strategic 
essentielle pour mobiliser une attention prioritaire a ce 
probleme au sein du personnel de maintien de la paix 
et parmi les partenaires nationaux. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme prend aussi de nombreuses mesures, 
notamment en entreprenant des activites de suivi, en 
menant des enquetes et en recueillant des donnees et 
des informations sur la violence sexuelle et sexiste en 
tant que probleme relevant des droits humains. 

Ces activites vitales s’inscrivent dans le cadre des 
efforts de plus vaste portee que nous mettons en oeuvre 
pour modifier les attitudes envers la violence sexuelle 
et sexiste. Une telle approche necessitera une 
reevaluation des pratiques culturelles et des systemes 
judiciaires, pour veiller a ce qu’ils ne laissent rien 
echapper et garantissent la protection des femmes a 
l’egard de toutes les formes de violence et d’abus. 
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La violence sexuelle a non seulement de graves 
consequences sur les plans physique, psychologique et 
sur la sante des victimes, mais aussi des consequences 
sociales directes pour les communautes et les societes 
tout entieres. L’impunite en cas de violence sexuelle 
commise durant un conflit fait perdurer une certaine 
tolerance a l’egard des abus contre les femmes et les 
filles et laisse un legs dommageable en entravant la 
reconciliation nationale. 

S’attaquer a ce probleme complexe sur tous les 
fronts necessitera les efforts conjugues de tous, y 
compris les gouvernements, le systeme des Nations 
Unies, les organisations de la societe civile et les 
organisations non gouvernementales. A cet egard, l’un 
de nos principaux atouts sont les femmes elles-memes. 
Si l’on reussit a promouvoir la participation pleine et 
entiere, et sur un pied d’egalite, des femmes dans le 
secteur de la securite, nous pourrons faire en sorte que 
les services de securite identifient et repondent de 
maniere efficace a leurs besoins. 

Le chemin a parcourir est encore long, mais la 
presente seance constitue un pas en avant crucial. 
Maintenons cette dynamique de progres non seulement 
pour proteger les femmes victimes des situations de 
conflit, mais aussi pour obtenir une paix durable pour 
tous. 

La Presidente (parle en anglais) : Je saisis cette 
occasion pour remercier M me Migiro du role moteur 
qu’elle joue sur cette question. 

Je donne maintenant la parole a l’ex-commandant 
de division de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, le 
general de division Patrick Cammaert. 

Le general de division Cammaert (parle en 
anglais) : En premier lieu, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Khalilzad et le Conseil de securite de 
nous avoir invites ici aujourd’hui pour prendre le 
temps de reflechir a la question de la violence sexuelle 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

Je m’appelle Patrick Cammaert. J’ai pris ma 
retraite l’annee derniere au rang de general de division 
apres 39 annees de service. Le dernier poste que j’ai 
occupe a ete celui d’officier general en charge de la 
division de l’Est de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). J’ai passe une grande partie de ma carriere 
militaire dans des zones de conflit, y compris les 


annees durant lesquelles j’ai servi au Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP). 

J’ai vu combien la violence contre les femmes et 
les filles peut etre une arme de guerre particulierement 
puissante. Les groupes armes persecutent les 
communautes en deshumanisant les femmes et les 
filles, ce qui est considere comme une attaque a 
l’encontre des valeurs et de l’honneur d’une societe. 
Meme une fois la guerre officiellement terminee et les 
forces de maintien de la paix des Nations Unies 
deployees, les femmes et les filles restent la cible de 
violences. 

Le climat d’impunite qui regne actuellement dans 
la plupart des situations d’apres conflit permet a de 
nombreuses formes de violence sexiste, y compris la 
violence sexuelle, de se multiplier. Souvent, la volonte 
politique n’existe pas de mettre fin au cercle vicieux de 
l’impunite. L’impunite reste done un obstacle 
important a la prevention de la violence sexuelle. 

II est aujourd’hui probablement plus dangereux 
d’etre une femme qu’un soldat dans une situation de 
conflit arme. Les temoignages de victimes de violences 
sexuelles qui ont survecu font etat d’une brutalite 
choquante. Nombre d’entre elles souffrent de graves 
traumatismes psychologiques et physiques aux effets a 
long terme, notamment la fistule gynecologique 
traumatique et le VIH. Elles restent handicapees a vie. 

Les rescapees de la violence sexuelle se heurtent 
a d’enormes obstacles lorsqu’elles tentent d’obtenir 
justice devant les tribunaux ou aupres de mecanismes 
communautaires informels. Faute d’une application des 
lois appropriee et dynamique, les femmes sont 
particulierement peu enclines a se tourner vers la 
justice et a porter plainte contre leurs assaillants. Les 
victimes preferent souvent souffrir en silence, par peur 
de la stigmatisation et de l’ostracisme. Aujourd’hui, 
plusieurs groupes armes en Afrique continuent de 
recourir a la violence sexuelle comme arme de guerre 
sous differentes formes, y compris l’esclavage sexuel, 
l’enlevement, la prostitution forcee et le viol. 
L’ampleur et la brutalite des violences sexuelles 
commises contre les femmes et les filles lors des 
conflits armes constituent de veritables crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite. 

La violence sexuelle doit etre consideree comme 
une menace a la paix et a la securite dans le monde 
entier, et en Afrique en particulier. 
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Le Conseil de securite a un role important a jouer 
dans la lutte contre la violence sexuelle a l’encontre 
des femmes et des filles. Les Nations Unies et la 
communaute internationale doivent continuer leurs 
campagnes pour intensifier les mesures prises pour 
mettre fin a la violence contre les femmes et les filles. 
Les operations de maintien de la paix peuvent jouer un 
role important dans la prevention et la repression de la 
violence sexuelle dans les situations de conflit ou 
d’apres conflit. 

II est important que le Conseil continue de fournir 
des missions de maintien de la paix modernes et 
multidimensionnelles avec pour mandat de proteger 
des civils sous la menace imminente de violence 
physique. Une presence militaire visible des Nations 
Unies sur le terrain s’est revelee efficace pour prevenir 
la violence sexuelle en Republique democratique du 
Congo et au Darfour. 

Afin de proteger les civils de maniere efficace, 
une force de maintien de la paix des Nations Unies doit 
avoir un mandat clair, des regies d’engagement solides, 
un materiel de guerre suffisant et en bon etat, des 
contingents bien equipes et bien entraines. Cependant, 
il est tout aussi imperatif que les commandants des 
Nations unies aient la volonte de prendre des decisions 
rapides quand il est fait etat de la presence de groupes 
armes. 

Le deployment de personnel militaire et policier 
feminin s’est avere efficace. Un nombre important de 
femmes dans les missions de maintien de la paix peut 
renforcer la confiance de la communaute d’accueil, car 
leur organisation ressemble davantage a une societe 
civile qu’a une force d’occupation militaire. Les 
femmes du lieu, qui ont deja peur des hommes pour 
avoir subi des actes repetes de violence sexuelle, se 
sentent plus a l’aise en parlant avec d’autres femmes. 

Vous, assis autour de cette table, etes les Nations 
Unies et vous jouez un role important s’agissant de 
veiller a ce que les Nations Unies et la communaute 
internationale continuent d’intensifier les mesures pour 
mettre fin a la violence contre les femmes et les filles. 
Nous comprenons combien de questions vous devez 
resoudre maintenant, dont chacune exige une attention 
et un soin particuliers. Cependant, les femmes et les 
filles souffrent partout dans le monde. Vous avez la 
responsabilite de les proteger et de prendre des 
mesures reelles et concretes pour mettre un terme a cet 
etat de fait. 


La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M me Jadranka Kosor, Vice-Premier Ministre et 
Ministre croate de la famille, des anciens combattants 
et de la solidarite entre les generations. 

M mc Kosor (Croatie) : Merci, Madame la 
Secretaire d’Etat, de presider cette seance aujourd’hui. 
Je voudrais egalement saluer la presence autour de 
cette table de S. E. le Secretaire general Ban Ki-moon 
et de S. E. M. Srgjan Kerim, et d’autres collegues 
eminents. 

Tout d’abord, Madame la Presidente, je souhaite 
vous remercier, ainsi que la presidence americaine, de 
nous donner l’occasion de discuter de la question de la 
violence sexuelle dans des situations de conflit arme. 
La Croatie, en tant que pays qui a subi les horreurs de 
la guerre, est convaincue que le Conseil doit accorder 
une attention particuliere a ce phenomene, qui 
constitue une grave menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Le viol et les autres formes de violence sexuelle 
contre les femmes sont des crimes odieux qui ont ete 
frequemment utilises comme arme de guerre au cours 
des recentes decennies. Il ne doit plus y avoir 
d’impunite pour ces crimes. Aujourd’hui, de la 
Republique democratique du Congo au Soudan et a la 
Somalie, et ailleurs, les femmes continuent d’etre les 
cibles de parties belligerantes pendant les situations de 
conflit arme ou d’apres conflit. 

Le Conseil a eu l’occasion de prendre la mesure 
de la situation dramatique des civils, notamment des 
femmes et des filles, pendant sa recente mission en 
Afrique. Instruit par mon ambassadeur, je suis encore 
plus convaincu que nous devons tous ceuvrer davantage 
en vue d’une justice et d’une vie decente pour les 
victimes de conflits. 

L’usage de la violence sexuelle cree une 
atmosphere d’insecurite et d’impuissance, avec des 
effets devastateurs. Le nombre de filles scolarisees ne 
cesse de baisser, les femmes et les filles sont exposees 
au VIH/sida et marquees du sceau de l’infamie dans 
leurs communautes. La persistance du viol dans des 
situations de conflit arme nous rappelle tristement que 
nous n’avons visiblement pas reussi a assurer securite 
et protection aux femmes et aux filles dans les 
situations de conflit ou d’apres conflit. 

Parlant d’apres Texperience de la Croatie, je 
faillirais a mon devoir si j’omettais de mentionner que 
nous, citoyens croates, avons ete temoins de cette 
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pratique odieuse. Meme sur le territoire create, au cceur 
de l’Europe, le viol etait utilise comme une methode 
d’intimidation et de terreur pendant l’agression dont la 
Croatie a ete la victime au debut des annees 1990. En 
Bosnie-Herzegovine, pays qui a ete victime de la meme 
agression, le viol et la violence sexuelle ont ete utilises 
comme instrument de nettoyage ethnique. 

Je suis par consequent convaincue qu’il est de 
mon devoir d’avertir le Conseil que ces crimes ne 
doivent jamais - je dis bien : jamais - echapper a la 
justice. C’est pour cela que la Cour penale 
internationale a La Haye, ainsi que les tribunaux 
locaux, doivent constituer la derniere instance de 
justice pour les victimes et rappeler a tous qu’il n’y 
aura aucune tolerance pour le crime qu’est le viol. 

Nous sommes conscients que, dans les zones de 
conflit, la reponse des communautes nationales a la 
violence sexuelle contre les femmes et les filles n’est 
pas satisfaisante. Lutter contre cette violence implique 
de mettre en place des mesures de prevention au niveau 
national et international. Nous partageons l’opinion 
selon laquelle les gouvernements devraient garantir la 
participation des femmes dans les etapes initiales de 
negociation de la paix et dans ses efforts de 
reconstruction. II faut egalement donner aux femmes la 
possibilite d’etre elues a des fonctions politiques, tout 
en garantissant des mecanismes de soutien pour les 
femmes recemment elues. 

Cependant, il ne sera pas possible d’impliquer les 
femmes dans les processus de prise de decisions si leur 
integrity physique et leur securite economique ne sont 
pas garanties. Du fait de l’absence de telles normes, 
nous avons observe que de nombreuses femmes qui 
defendaient les droits de l’homme dans le monde ont 
ete assassinees. 

Ma delegation aimerait egalement rappeler les 
engagements consignes dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005, ainsi que dans la resolution 
1674 (2006) du Conseil de securite. Les missions de 
maintien de la paix doivent avoir des mandats solides, 
clairs et cibles, y compris l’autorisation de recourir a la 
force si necessaire pour proteger les civils. 

Dans ce contexte, la Croatie condamne 
violemment tous les actes d’exploitation sexuelle et de 
maltraitance commis par toutes les categories de 
personnel des missions du maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous appelons les pays qui fournissent 
de contingents a prendre des mesures de prevention, y 
compris des campagnes de sensibilisation prealables au 


deployment, et a poursuivre et juger tous les auteurs 
de violence sexuelle. 

Dans le cadre de son engagement envers la paix 
internationale et la stabilite, la Croatie participe de plus 
en plus aux missions internationales de maintien de la 
paix, a plus de 15 aujourd’hui. La Croatie a de surcroit 
des directives qui regulent sa participation aux 
operations de maintien de la paix. Nous sommes de 
fermes partisans d’une politique de tolerance zero pour 
1’exploitation sexuelle par le personnel des operations 
du maintien de la paix. 

Le role de la femme dans le maintien de la paix 
est unique, et sa presence est de plus en plus souhaitee. 
Notre politique est de deployer des femmes dans les 
missions, comme membres des forces armees creates 
ou de la police croate. Les femmes se sont mobilisees 
sur de nombreuses questions ou leur point de vue 
feminin ou leur presence fait une difference, 
notamment pour fournir un soutien a la societe civile 
ou resoudre les problemes de la violence familiale. 

Laissez-moi a present informer le conseil des 
progres realises au niveau national. Suite a notre 
election comme membre non permanent du Conseil de 
securite pour la periode 2008-2009, nous sommes prets 
a jouer un role actif dans la promotion de l’initiative 
visant a sauvegarder les droits des femmes dans des 
situations de conflit et a renforcer le role des femmes 
dans la consolidation de la paix apres les conflits. De 
plus, dans le cadre de notre politique nationale pour la 
promotion de la parite des sexes, des mesures speciales 
sont actuellement mises en oeuvre pour integrer une 
perspective d’egalite des sexes dans la politique de 
securite nationale et dans la promotion de la resolution 
1325. 

Je voudrais egalement rappeler, comme exemple 
de bonne pratique entre le secteur gouvernemental et le 
secteur non gouvernemental, que le Bureau du 
gouvernement pour la parite des sexes a fourni son 
appui au projet d’une organisation non 
gouvernementale sur les experiences de guerre des 
femmes intitule «Des femmes recueillent leurs 
souvenirs : la dimension feminine ». 

Au niveau regional, nous voudrions insister 
notamment sur 1’experience que nous avons acquise en 
temps de guerre. Comme on le sait, les femmes et les 
filles represented plus de 50 % des refugies. En juillet 
1992, la Croatie a accueilli 341 000 refugies, parmi 
lesquels 80 % de femmes, d’enfants et de personnes 
agees. La Croatie a offert un refuge et des vivres a 
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toutes ces personnes, ainsi qu’un statut de resident 
temporaire et une assurance medicale. L’assistance des 
institutions specialises comme le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et l’UNICEF 
a ete tres precieuse. En raison des atrocites de la 
guerre, nous accueillons toujours en Croatie 1 600 
refugies de Bosnie-Herzegovine. 

La Croatie fait partie d’une region qui a 
recemment souffert des conflits armes. Nous sommes 
pleinement conscients du role que le Conseil de 
securite et la communaute internationale peuvent jouer 
pour lutter contre la violence sexuelle a l’encontre des 
femmes et des filles, en particulier lorsque les 
dirigeants politiques ou les militaires s’en servent pour 
atteindre des objectifs politiques ou militaires. 

Nous pensons que le Conseil de securite doit 
jouer un role de chef de file fort et efficace a cet egard, 
en prenant notamment, lorsque cela est necessaire, des 
mesures concretes dont l’objectif final est de venir a 
bout de ces comportements ignobles. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M me Nkosazana Dlamini Zuma, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud. 

M me Dlamini Zuma (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Nous felicitons les Etats-Unis d’avoir 
organise ce debat thematique public sur les violences 
sexuelles dans les situations de conflit, et nous 
remercions la Secretaire d’Etat Rice d’en assumer la 
presidence aujourd’hui. 

Depuis sa creation, l’ONU a du faire face a la 
question des violences sexuelles a l’encontre des 
femmes et des filles pendant les conflits. En 
consequence, un cadre international specifiquement 
conqu pour les femmes et les filles a ete cree et 
renforce au fil du temps pour proteger les femmes et 
les filles contre toutes les formes de violence, 
notamment la violence sexuelle pendant les conflits 
armes. Mais nous reconnaissons de toute evidence que 
les violences infligees aux femmes, notamment le viol, 
l’esclavage sexuel, la prostitution forcee, les grossesses 
forcees, la sterilisation forcee ou toute autre forme de 
violence sexuelle, se produisent toujours de nos jours. 
La violence sexuelle constitue un crime de guerre et un 
crime contre l’humanite lorsqu’elle fait partie d’une 
attaque generalisee et systematisee commise par des 
acteurs etatiques ou non etatiques contre une 
population civile. C’est pourquoi, lorsque la Cour 
penale internationale a ete creee, l’Afrique du Sud a 
demande que la violence sexuelle figure parmi les 


crimes qui doivent etre renvoyes a la Cour, instrument 
de lutte contre l’impunite. 

Or, malgre ces jalons atteints sur notre route, il 
faut faire davantage pour appuyer et proteger les 
femmes et les filles dans les societes en proie a un 
conflit ou qui se relevent d’un conflit. Les femmes et 
les filles continuent de representer une part 
disproportionnee des victimes en periode de conflit 
arme. Celles qui survivent au conflit sont traumatisees, 
stigmatisees et reduites a l’etat de victimes une fois 
encore, du simple fait qu’elles sont des femmes. Aussi 
les femmes et les filles craignent-elles de parler 
franchement des epreuves qu’elles ont subies et n’osent 
imaginer qu’il puisse y avoir un remede a leurs 
souffrances. 

II faut briser le silence qui entoure les violences 
sexuelles commises pendant les conflits. Au cours de la 
presidence sud-africaine du Conseil, en mars 2007, 
nous avons adopte une declaration presidentielle 
(S/PRST/2007/5) exprimant la necessite d’adopter des 
mesures specifiques pour assurer la protection des 
femmes et des filles contre la violence sexuelle et 
mettre fin a l’impunite. Nous avons en outre reconnu 
que, si la situation des femmes et des filles, notamment 
dans les zones de conflit, demeure desesperee et 
inacceptable, il est possible de briser le silence qui 
entoure la violence sexuelle en refusant de considerer 
les femmes et les filles comme des victimes passives. 
Les femmes sont peut-etre les premieres victimes de la 
guerre, mais elles n’en demeurent pas moins des agents 
de changement dynamiques et jouent un role important 
dans le relevement et la reinsertion de leurs families et 
leurs communautes. La ou elles definissent les 
politiques, les femmes jouent un role important dans 
l’etablissement de la democratic et de la reconciliation 
dans les societes sortant d’un conflit. 

La violence sexuelle en periode de conflit est 
indissociablement liee a l’inegalite entre les sexes. 
Nous devons done militer plus vigoureusement pour 
que les femmes participent pleinement a tous les 
efforts visant au maintien et a la promotion de la paix 
et de la securite. A cet egard, les Etats Membres 
doivent continuer d’envisager des mesures pour 
renforcer la mise en oeuvre pleine et effective de la 
resolution 1325 (2000), notamment en formant des 
partenariats avec la societe civile, le secteur prive et les 
organisations a base communautaire. 

Il est tout aussi important de veiller a ce que les 
mandats des operations de maintien de la paix 
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fournissent des orientations claires pour proteger les 
civils contre la violence sexuelle. II convient de 
dispenser une formation soucieuse d’equite entre les 
sexes, de deployer plus de femmes dans les rangs des 
soldats de la paix et de nommer plus de representantes 
et d’envoyees speciales du Secretaire general. II y a des 
preuves concretes que le deploiement de femmes 
renforce l’impact du maintien de la paix, notamment 
pour les femmes et les enfants dans les zones de 
conflit. Le deploiement de femmes facilite les contacts 
avec les femmes au sein des populations locales grace 
a la creation de bureaux reserves aux femmes dans les 
camps accueillant les personnes deplacees et les 
refugies; ces bureaux aident les femmes a parler de 
leurs besoins et de leurs traumatismes, notamment a 
partager des informations sur le harcelement sexuel, les 
sevices et le viol. 

En outre, la presence de femmes parmi les soldats 
de la paix a des consequences positives s’agissant de 
redefmir les roles que peuvent jouer les femmes dans 
tous les aspects des processus de paix et de 
reconstruction et developpement nationaux. L’Afrique 
du Sud est fiere d’avoir contribue a la representation 
des femmes dans les operations de maintien de la paix 
de l’ONU en Afrique, ce qui precede de notre 
integration des sexospecificites et des droits humains 
dans la formation dispensee avant le deploiement de 
nos troupes. 

II faut reformer le secteur de la securite dans les 
pays en proie a un conflit ou se relevant d’un conflit 
pour prevenir la violence sexuelle et mieux y repondre. 
Afm d’edifier des institutions securitaires efficaces, 
non discriminatoires et representatives, il est essentiel 
de fournir du personnel forme a l’egalite des sexes et 
de renforcer les capacites efficacement et durablement. 
L’acces des femmes a la justice et leur participation au 
systeme judiciaire contribueront aussi de maniere 
substantielle a l’elaboration d’un cadre securitaire 
performant et soucieux des sexospecificites. 

Nous sommes heureux de voir que le systeme de 
l’ONU coordonne mieux ses efforts pour lutter contre 
toutes les formes de violence, y compris la violence 
sexuelle contre les femmes et les filles en periode de 
conflit arme. Un systeme de l’ONU mieux coordonne 
garantirait la mise en place de systemes de gestion et 
de collecte d’informations adequats pendant les 
conflits, afm de recueillir des donnees sur les violences 
sexuelles et de les transmettre au Secretaire general. 


Enfin, nous notons avec satisfaction que le projet 
de resolution dont nous sommes saisis reaffirme que la 
responsabilite principale de la communaute 
internationale est de veiller a ce que des ressources 
adequates soient disponibles pour repondre aux besoins 
immediats et a long terme des femmes et des filles 
ayant subi des violences sexuelles. Point peut-etre 
encore plus important, le projet de resolution reaffirme 
la mise en oeuvre des obligations de la Convention sur 
1’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes et de la Convention relative aux 
droits de 1’enfant, ainsi que de leurs Protocoles 
facultatifs, qui visent a lutter contre la discrimination 
qui frappe les femmes et les filles. 

Nous devons travailler a l’edification d’une 
societe non discriminatoire et non sexiste dans laquelle 
toutes les femmes et toutes les filles seront traitees 
comme des citoyennes a part entiere. La fin de la 
discrimination contre les femmes aidera beaucoup a 
s’attaquer aux causes profondes de la violence 
sexuelle. C’est le minimum que nous puissions faire 
pour la cause des femmes et des filles a travers le 
monde. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Djibrill Yipene 
Bassole, Ministre des affaires etrangeres du Burkina 
Faso. 

M. Bassole (Burkina Faso) : La violence envers 
les femmes dans les zones de conflits persiste, malgre 
1’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1325 (2000), et de tous les autres engagements 
internationaux pertinents. Le phenomene s’aggrave, 
devenant systematique ainsi qu’une veritable strategie 
de guerre pour certains combattants. Les femmes et les 
jeunes filles sont des victimes deliberement ciblees 
d’actes de violence abominable, qui constituent une 
atteinte inadmissible aux droits les plus fondamentaux 
de l’homme - bref, un crime contre l’humanite. 
Malheureusement, il semble que nos appels repetes et 
nos recommandations soient pour l’instant sans echo. 

La violence sexuelle dans les zones de conflits 
traduit la vulnerabilite de la jeune fille et de la femme. 
Cela est particulierement vrai dans certaines zones 
d’Afrique, ou certaines pesanteurs sociologiques 
freinent encore leur emancipation. Les consequences 
de cette violence sont lourdes : traumatisme physique 
et psychologique, grossesses non desirees, propagation 
des maladies sexuellement transmissibles, dont le 
VIH/sida, lorsque les victimes ne meurent pas 
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purement et simplement des suites des violences. 
Comment alors lutter efficacement contre ces pratiques 
degradantes et assurer une meilleure protection a la 
femme contre ces atrocites? 

II convient avant toute chose d’ceuvrer a prevenir 
les conflits. Nous devons consacrer au maximum nos 
efforts a l’enracinement de l’etat de droit et de la 
democratic, a la promotion de la bonne gouvernance et 
a la mise en oeuvre de politiques efficaces de 
developpement. II faut ensuite investir dans 
l’alphabetisation et l’education de la jeune fille et de la 
femme. L’education et la formation sont les principaux 
outils que nous devons leur offrir afin qu’elles puissent 
s’emanciper et s’integrer dans toutes les spheres de la 
vie sociale, politique, economique et meme militaire. 

En cas de conflit arme, plusieurs actions 
s’imposent. En particulier, le Conseil doit disposer 
d’informations precises, pertinentes et credibles sur le 
phenomene de la violence dans toutes ses dimensions, 
y compris sur les auteurs et les responsables. Par 
ailleurs, la justice doit etre assuree, par la poursuite et 
la sanction des coupables. En tout etat de cause, 
1’imp unite ne saurait prevaloir en la matiere. 

II existe d’autres mesures d’accompagnement au 
plan social, et il faut absolument qu’en cas de conflit, 
les femmes et les enfants, qui generalement restent 
abandonnes a eux-memes, soient particulierement 
proteges par le dispositif du maintien de la paix. 

Pour terminer, je voudrais saluer l’action du 
Secretaire general et du systeme des Nations Unies en 
matiere de lutte contre ce fleau. Et je voudrais pour 
terminer vous feliciter personnellement, Madame la 
Presidente, et vous remercier pour ce leadership et pour 
avoir permis ce matin au Conseil de securite de se 
pencher sur cet important probleme. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me la baronne Patricia 
Scotland d’Asthal, Attorney General du Gouvernement 
britannique pour l’Angleterre et le pays de Galles. 

La baronne Scotland (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni se felicite du dynamisme et 
de la clairvoyance dont ont fait montre les Etats-Unis 
en organisant ce debat durant leur presidence du 
Conseil. Votre presence ici aujourd’hui, Madame la 
Presidente, montre combien il importe que nous nous 
attaquions tous au probleme croissant de la violence 
sexuelle et sexiste si nous voulons serieusement regler 
les conflits. Je me felicite de constater que des 20 


representants qui se trouvent autour de la table du 
Conseil de securite, sept sont des femmes, qui sont la 
pour ajouter leur voix aux sages conseils donnes par 
leurs collegues et homologues masculins, donnant ainsi 
corps et davantage d’appui au projet de resolution dont 
le Conseil est saisi, qui traite surtout de la terrible 
situation vecue par les femmes prises au piege des 
tentacules pernicieuses des conflits. 

Je voudrais egalement feliciter le Secretaire 
general de sa vision et de sa determination a augmenter 
le nombre de femmes qui pourront apporter une 
contribution aux travaux du Conseil et a la diminution 
du nombre des conflits. 

Avant d’en venir a la question de la violence 
sexuelle, je voudrais dire quelques mots au sujet de 
Aung San Suu Kyi qui, comme vous nous l’avez 
opportunement rappele, Madame la Presidente, celebre 
aujourd’hui un anniversaire de plus alors qu’elle est 
assignee a residence. Le peuple birman souffre du 
regime militaire depuis 1962. Il convient done de nous 
souvenir de Aung San Suu Kyi a l’heure ou nous 
evoquons les femmes, la paix et la securite dans le 
debat d’aujourd’hui, et nous devons egalement nous 
souvenir de toutes ces femmes birmanes qui sont les 
premieres victimes de la violence, des persecutions et 
des privations economiques imposees par le regime 
militaire. Nous demandons que Aung San Suu Kyi soit 
liberee immediatement, et qu’elle puisse jouer 
pleinement son role dans le processus politique birman. 

Les femmes et les enfants souffrent de maniere 
disproportionnee en periode de conflit. La violence 
sexuelle fait partie des pires atrocites dont ils sont 
victimes, et elle est de plus en plus utilisee comme 
methode deliberee de guerre. Chaque jour, l’ONU, des 
organisations non gouvernementales et les medias - et 
recemment la Cour penale internationale - font etat du 
recours systematique a la violence sexuelle pour 
terroriser les communautes civiles et la population, 
pour realiser le nettoyage ethnique et pour detruire des 
communautes. Nous l’avons constate en Republique 
democratique du Congo, ou les anciens genocidaires du 
Rwanda en sont les principaux responsables. Nous le 
voyons au Darfour, en Somalie et ailleurs. Au 
Zimbabwe, des voyous a la solde du regime de Mugabe 
brutalisent et assassinent les femmes et les enfants des 
dirigeants du Mouvement pour le changement 
democratique, le mouvement d’opposition. Hier 
encore, l’epouse du maire nouvellement elu d’Harare a 
ete sauvagement battue et tuee par des soi-disant 
veterans de guerre, afm d’intimider le parti 
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d’opposition dans les elections de la semaine 
prochaine. 

Dans tous ces endroits, nous sommes temoins des 
sequelles physiques et psychologiques des survivantes 
de la violence sexuelle et du temoignage silencieux et 
effrayant des corps atrocement mutiles de cedes qui 
n’ont pas survecu. Et nous voyons les villages 
incendies, desormais vides, d’ou la population a fui 
pour eviter de nouvelles attaques. Tel est le probleme. 
Les traumatismes et les lesions causes par la violence 
sexuelle visent a handicaper des communautes, a 
susciter des attaques de represailles et causer une 
longue amertume. Ainsi, la violence sexiste alimente 
les foyers de tension que le Conseil s’efforce 
d’eteindre. 

Mais d’aucuns se demanderont, bien entendu, ce 
qu’il y a de nouveau a ce sujet. Apres tout, il est vrai 
que le viol et la violence sexuelle sont associes aux 
conflits depuis toujours. Mais trois elements ont 
change. Premierement, la violence sexuelle est 
desormais utilisee comme instrument de guerre plutot 
que comme un produit tragique derive des conflits, et 
elle est exercee a une echelle bien plus importante que 
jamais. Deuxiemement, nous comprenons aujourd’hui 
mieux comment la violence sexuelle sape les 
perspectives de relevement apres un conflit. Et, 
troisiemement, et peut-etre est-ce l’element essentiel, 
nous disposons des moyens de nous attaquer a ce 
probleme. 

La resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite et la resolution 1674 (2006) sur la 
protection des civils constituent une base importante a 
cet egard. De nombreux pays, organisations 
internationales et organisations non gouvernementales 
contribuent tres utilement a la lutte contre la violence 
sexuelle. 

Toutefois, la violence sexuelle et sexiste evolue, 
et la reponse du Conseil doit egalement evoluer. Mon 
gouvernement pense que le Conseil de securite doit 
jouer un role de chef de file en matiere de violence 
sexuelle, premierement en reconnaissant que la 
violence sexuelle systematique et a grande echelle peut 
constituer une menace a la paix et la securite 
internationales. Deuxiemement, le Conseil doit veiller 
a ce que nous encouragions la participation des femmes 
dans tous les processus qui interessent le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. La proliferation 
de la violence sexuelle contre les femmes vise en partie 
a exclure et a marginaliser le role des femmes dans la 


societe et dans la reconstruction des communautes. 
Nous devons corriger cela. 

Troisiemement, le Conseil doit proposer des 
mesures concretes que les parties a un conflit arme 
pourront prendre pour prevenir la violence sexuelle et 
veiller a ce que les auteurs de ces crimes soient traduits 
en justice. Cela concerne aussi bien les soldats de 
maintien de la paix que les belligerants. 
Quatriemement, point important, le Conseil doit 
demander a etre regulierement informe sur la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme, de maniere 
que nous puissions mieux comprendre comment 
prevenir cette violence. 

Nous sommes realistes. Malheureusement, la 
violence sexuelle ne disparaitra pas du jour au 
lendemain. Mais la resolution 1325 (2000) est une 
pierre angulaire essentielle pour s’attaquer a ce 
probleme croissant. Les populations civiles de la 
Republique democratique du Congo, du Darfour, de la 
Somalie, du Zimbabwe et d’ailleurs ont besoin des 
efforts incessants du Conseil pour faire face a ce fleau 
croissant. Le Royaume-Uni appuie sans reserve le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi, publiee 
sous la cote S/2008/403. Nous vous remercions, 
Madame la Presidente, ainsi que tous ceux qui, assis 
autour de cette table, ont fait entendre leur voix en ce 
sens. 

La Presidente (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Charles Michel, Ministre de la 
cooperation au developpement de la Belgique, a 
prendre la parole. 

M. Michel (Belgique) : Tout d’abord, je voudrais, 
bien entendu, joindre ma voix a celles qui se sont 
exprimees pour saluer l’initiative du present debat au 
Conseil de securite. II apparait en effet qu’il est a la 
fois fondamental et urgent de dire a voix haute notre 
indignation, de dire a voix haute notre ecoeurement 
face a ce qui apparait comme une tragedie dans la 
tragedie. Les recits qui nous sont rapportes indiquent 
que l’on depasse les frontieres de l’humanite. Ce sont 
des comportements qui relevent davantage de la 
bestialite. Comme d’autres dans cette salle tres 
certainement, j’ai eu l’occasion de rencontrer des 
victimes, des femmes et des fillettes, qui ont ete 
touchees par ces atrocites. 

C’est une question de paix et de securite. 
Madame la Presidente, d’emblee, vous l’avez fort 
justement indique. Notre conviction c’est que cette 
question traduit aussi notre conception a la fois de 
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l’homme et de l’humanite, et a travers un debat tel que 
celui-ci, notre responsabilite commune est de pouvoir 
traduire par un engagement politique au plus haut 
niveau notre combat contre ce phenomene inacceptable 
de violence sexuelle dans les conflits armes. 

Je voudrais, pour ce qui me concerne, axer cette 
contribution sur trois points, le plus precisement 
possible : la prevention, l’assistance aux victimes, et, 
enfin, la lutte contre l’impunite. 

S’agissant de la prevention, comme d’autres Font 
deja indique, ce sont la guerre et l’insecurite qui 
charrient leur lot d’horreurs et d’effroi. C’est done 
avant tout la guerre contre la guerre qui est un element 
fondamental pour pouvoir prevenir ce type de violence, 
pour pouvoir mobiliser notre volonte. Par ailleurs, un 
travail massif de prevention et de sensibilisation dans 
les zones a risques et les zones de conflit est 
indispensable. Mais je voudrais ajouter que, comme on 
le constate sur le terrain, le danger de banalisation 
favorise l’exportation de ces phenomenes en dehors 
des zones directement touchees par le conflit et aussi 
en situation d’apres conflit. Nous devons y etre 
attentifs. 

Deuxiemement, l’assistance aux victimes. 
Derriere les statistiques couchees sur papier glace, il y 
a des dizaines de milliers de femmes, des dizaines de 
milliers de fillettes dont les vies sont marquees dans 
leur chair et dans leur tete pour le restant de leurs 
jours. Ce sont des families qui sont destructurees, 
dechirees, dechiquetees par ces recits d’horreur. La 
responsabilite est d’agir : les besoins medicaux, 
1’assistance sociale et psycho logique, le soutien 
juridique, la pedagogie vers les families et l’entourage, 
en un mot la reinsertion a la fois sociale et 
economique, doivent mobiliser pleinement notre 
engagement. Les constats sur le terrain me portent a 
considerer que l’extreme urgence de l’amelioration 
radicale de l’aide internationale est determinante. On 
doit aller au plus pres des victimes, sur le terrain, et ne 
pas se contenter, a travers ces reactions humanitaires, 
d’une presence dans un certain nombre de grands 
centres. II me semble qu’il s’agit d’un element concret 
et important. 

Troisiemement, le point qui est peut-etre le plus 
essentiel : la lutte contre l’impunite. Punir les 
bourreaux, c’est bien entendu d’abord une oeuvre de 
justice; c’est refuser la fatalite, c’est condamner la 
banalisation, c’est rehabiliter la victime; c’est 
certainement aussi la forme la plus marquante de 


prevention. J’ai envie de dire les choses simplement : il 
faut que chaque combattant, chaque guerrier, chaque 
bourreau potentiel sache qu’a un moment donne, un 
jour, il devra rendre des comptes et payer le prix de son 
infamie. 

Bien entendu, la tache est aussi immense que 
complexe. Les reponses portent sur plusieurs aspects. 
D’une part, il faut renforcer les capacites judiciaires 
nationales. Il faut done 1’engagement des 
gouvernements nationaux pour prendre leurs 
responsabilites. Il faut que des sanctions soient 
decidees. Il faut aussi que les sanctions soient 
executees. Recemment, en Republique democratique 
du Congo, des condamnes ont pu, apres quelques jours, 
s’echapper des prisons. C’est evidemment 
inacceptable. Nous devons renforcer les capacites de 
cooperation au developpement dans ce sens. Nous 
devons egalement appuyer la reponse internationale sur 
le plan judiciaire. La Belgique se rejouit d’avoir ete en 
mesure, avec d’autres, de mettre en place la Cour 
penale internationale, qui est dotee de statuts sans 
equivoque sur le caractere de ces crimes. 

Pour terminer, je veux tenter de convaincre sur 
deux elements precis. Premier element precis, nous 
devons mobiliser nos efforts pour rendre la Cour 
penale internationale accessible aux victimes. Et je 
veux attirer 1’attention sur le role renforce que peut et 
que doit jouer le Fonds pour les victimes. Il doit etre 
efficace, repondre aux besoins des victimes la ou 
d’autres initiatives font defaut. Dans ce contexte, je 
veux encourager a la fois le Directeur executif et le 
Conseil de direction du Fonds a ne pas hesiter a lancer 
des appels a contribution specifique, lorsque la 
situation le justifie. 

Deuxieme element precis, peut-etre, en 
complement de 1’initiative du Secretaire general de 
designer un messager de la paix, comme il l’a evoque 
tout a l’heure, une autre question porte sur la 
documentation relative a l’ampleur du phenomene, son 
evolution, la preparation du travail auquel devront faire 
face les tribunaux, qu’ils soient nationaux ou 
internationaux. Je veux ici defendre l’idee que le 
Secretaire general puisse charger une femme d’assurer 
la responsabilite d’enqueteur special en charge des 
violences sexuelles dans les conflits armes. Il s’agirait 
tres concretement de mener un travail de collecte 
systematique d’informations et de rassembler le 
materiel qui est deja disponible sur le terrain, que ce 
soit a travers les operations de maintien de la paix, les 
agences des Nations Unies ou les autres acteurs de 
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terrain. En clair, a travers cette question qui vise a nous 
orienter vers une impunite zero, il convient, me 
semble-t-il, de dire l’engagement des Nations Unies en 
faveur de la paix et de la securite. Cela doit se traduire 
par notre mobilisation pour traquer sans relache, avec 
determination, les auteurs de ces crimes pour que, j’ai 
envie de dire, plus jamais les bourreaux ne puissent 
dormir tranquilles. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Secretaire d’Etat franchise 
chargee des affaires etrangeres et des droits de 
l’homme, S. E. M mc Rama Yade. 

M mc Yade (France) : Longtemps, l’histoire des 
hommes s’est confondue avec celle de leur violence, et 
dans ces noces de sang avec l’histoire, la guerre des 
hommes, trop souvent, a ete aussi le recit des violences 
a l’encontre des femmes. 

Nous celebrons cette annee le soixantieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme, a l’inspiration de laquelle un homme et une 
femme, une Americaine et un Franqais, ont pris une 
part decisive: Rene Cassin et Eleanor Roosevelt. Face a 
cette mysterieuse et barbare violence de l’homme, face 
a cette part d’inhumanite, la Declaration affirme 
l’inviolable dignite de l’homme, des hommes et des 
femmes. C’est ce principe que nous reaffirmons 
aujourd’hui dans ce debat public sur les violences 
sexuelles dans les conflits armes, que je vous remercie, 
Madame la Secretaire d’Etat, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser. 

Des doutes se sont parfois eleves : faut-il inscrire 
a l’ordre du jour du Conseil de securite qui debat de la 
paix et de la guerre, une discussion sur le theme des 
violences sexuelles dans les conflits armes? Pour la 
France, ce debat est tranche: on ne retablit pas la paix 
dans le silence des viols et des violences faites aux 
femmes. 

Alors meme que ces violences ont atteint dans un 
passe recent, et aujourd’hui encore, une monstrueuse 
ampleur - en ex-Yougoslavie, au Rwanda, en 
Republique democratique du Congo, au Liberia, en 
Sierra Leone, au Soudan - chaque fois, au sein de 
l’horreur des populations pourchassees ou massacrees, 
chemine le cortege insoutenable des femmes mutilees 
et soumises aux tortures sexuelles; chaque fois 
s’egrene la litanie monstrueuse des temoignages qui 
revoltent la conscience. Lorsque les violences sexuelles 
deviennent une arme de guerre, que le viol est perpetre 
selon un plan de terreur et d’asservissement planifie et 


systematique, notre Conseil est legitime a intervenir. 
Ne pas le faire serait un crime contre la conscience. II 
y a urgence a agir. 

Les chiffres seuls ne rendent pas entierement 
compte de l’effroi et de l’horreur que chaque femme 
violee et martyrisee vit au plus intime: ils disent 
pourtant, dans leur comptabilite macabre, l’etendue de 
ce drame. 

Je reviens de la Republique democratique du 
Congo. Je me suis rendue dans les Kivus. En 2007, en 
six mois, dans l’est du Congo, pres de 30 000 femmes 
ont ete violees. J’ai rencontre plusieurs d’entre elles a 
Bukavu et a Goma. J’ai ecoute leurs recits nus et 
tragiques ou l’humanite de l’homme semble s’effacer. 
Ces temoignages sont insoutenables. L’esprit est 
accable de douleur. 

Parmi ces nombreux temoignages, j’ai vu et 
entendu une jeune fille de 15 ans, d’un village proche 
de Bukavu. Elle etait soignee a l’hdpital Panzi depuis 
plusieurs mois. Cette jeune fille, partie un jour acheter 
du pain, a vu des assaillants armes fondre sur elle. 
Devant sa famille, elle a ete violee par plusieurs 
d’entre eux. Puis ils l’ont amenee avec eux dans la 
foret, ou pendant plusieurs mois, elle a fait l’objet de 
viols collectifs jusqu’a ce qu’elles tombent enceinte et 
attrapent le sida. Enlevee une seconde fois, elle est 
revenue avec un second enfant a la suite d’une 
nouvelle serie de violences. Sa vie a ete detruite 
puisqu’elle est mise en plus au ban de sa famille et de 
sa communaute. Cette jeune fille craint de repartir chez 
elle, car elle sait que les groupes armes pourraient la 
reprendre et lui faire subir a nouveau la meme chose. 

Et devant leur desarroi, le desarroi de ces 
femmes, j’ai voulu leur dire ce que faisait la 
communaute internationale, ce que nous faisions - la 
presence de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) par exemple, le plus grand deployment de 
l’ONU dans le monde. Mais ces femmes demandent 
quel est le resultat de cette presence pour elles qui 
continuent a etre enlevees et violees. Alors j’ai parle de 
la creation de la Cour penale internationale, dont 
Paction a, par exemple, abouti a l’arrestation de Jean- 
Pierre Bemba. Les femmes violees s’en sont felicitees 
mais m’ont, la encore, demande pourquoi les bandes 
armees continuent a agir. Vous voyez, les 200 000 
femmes violees de la Republique democratique du 
Congo attendent plus de resultats concrets et rapides et 
nous ont charges de transmettre ce message, ce cri de 
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douleur. Nous avons l’obligation d’agir. Que faire? 
Pour les femmes congolaises, par exemple, les 
solutions sont simples. 

Premierement, il faut desarmer les groupes armes 
et mettre fin aux trafics illegaux qui leur permettent de 
se procurer des armes. Deuxiemement, il faut les 
eloigner des Kivus pour eviter qu’ils ne recroisent le 
chemin de leurs victimes. Troisiemement, il faut les 
punir, car l’impunite encourage les autres hommes a 
violer, sachant qu’ils ne seront jamais punis. Il faut 
aussi trouver un emploi a ceux qui ne sont pas encore 
tombes dans le crime. Voila les propositions des 
femmes congolaises. Elies semblent simples, mais si 
cruciales. Alors, entendons leurs suppliques. 

Qu’avons-nous fait jusqu’a present? Comme il 
n’y a pas de paix sans justice, il faut saluer les progres 
de la justice internationale, qui a erige les violences 
sexuelles en crime contre l’humanite, et certaines 
d’entre elles en crime de genocide. La France approuve 
egalement l’ouverture d’une enquete par le Procureur 
de la Cour penale internationale sur les exactions 
commises en Republique centrafricaine, au nombre 
desquelles figurent des violences sexuelles massives. 
Par l’inculpation de Jean-Pierre Bemba, sous le chef 
d’inculpation de viols, constitutifs par leur ampleur de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, la 
Cour penale internationale adresse un signe fort aux 
criminels contre l’humanite : tout auteur de crimes, 
quel que soit son rang, aura a repondre de ses actes. 

Au niveau politique, le poste de rapporteur 
special sur la violence contre les femmes a ete cree en 
1994. Ce mecanisme a joue un role d’alerte et de 
sensibilisation significatif, et c’est pourquoi je tiens a 
rendre hommage a Faction de son actuelle titulaire, 
M me Erturk. Par ailleurs, il convient de saluer le travail 
de sensibilisation mene par l’ONU ainsi que le travail 
remarquable des organisations non gouvernementales 
sur le terrain. 

Ces avancees sont cependant manifestement 
insuffisantes. Nous devons encore renforcer la 
mobilisation international. En premier lieu, comme je 
Fait dit, la lutte contre l’impunite doit etre accrue, plus 
que jamais. C’est par ce chemin que nous parviendrons 
a apporter paix et reparation aux victimes. Sans 
sanction veritable, il n’y aura pas de prevention, ni de 
dissuasion. 

Il est egalement indispensable que les violences 
sexuelles fassent l’objet d’un suivi specifique dans les 
rapports des operations de maintien de la paix et d’un 


rapport global du Secretaire general, parce qu’une 
connaissance precise de ce fleau est un prealable 
indispensable pour pouvoir l’attaquer methodiquement, 
notamment en integrant cette problematique dans les 
operations de maintien de la paix, sur le modele de ce 
qui a ete fait pour la MONUC en Republique 
democratique du Congo. Bien entendu, nous devons 
veiller a ce que les forces de la maintien de la paix 
soient elles-memes exemplaires. 

Il faut renforcer enfin la mise en oeuvre concrete 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Il 
n’y aura pas de lutte efficace contre les violences 
sexuelles si les femmes ne sont pas representees en 
nombre suffisant dans les operations de maintien de la 
paix, dans les forces de securite comme l’armee et la 
police, et parmi les magistrats des Etats directement 
affectes. 

Quarante pour cent des femmes violees dans l’est 
de la Republique democratique du Congo sont des 
mineures. Sachant cela, nous pensons que nous devons 
utiliser les possibility que nous offre le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants dans les 
conflits armes pour etendre son mandat aux violences 
sexuelles a l’encontre des enfants, independamment de 
l’existence ou non d’enfants soldats dans un pays 
donne. Par ailleurs, nous devons developper les 
programmes de prise en charge des victimes, leur 
offrant soins et perspectives de rehabilitation, mais 
aussi ceuvrer aupres des communautes locales afin 
d’eviter la stigmatisation des victimes. 

Enfin, l’Union europeenne continuera a faire de 
ce theme une priorite. C’est pourquoi la France entend 
faire adopter durant sa presidence de l’Union 
europeenne, qui debutera le 1 cr juillet, des lignes 
directrices sur la violence, notamment sexuelle, a 
l’encontre des femmes. De telles lignes directrices 
permettront a nos ambassades de se mobiliser et de 
fmancer directement des operations de rehabilitation. 

J’espere done qu’un texte fort, reprenant autant 
que faire se peut le plus grand nombre de ces 
suggestions, va etre adopte a l’issue de nos debats. Les 
violences sexuelles, et particulierement le viol, sont 
inacceptables aujourd’hui et demain, et quel qu’en soit 
l’auteur ou le continent ou elles sont commises. Telle 
est ma conviction profonde et je ne doute pas que 
chacun la partage. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Vincenzo Scotti, Sous- 
Secretaire d’Etat des affaires etrangeres de l’ltalie. 
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M. Scotti (Italie) (parle en anglais) : Je voudrais 
d’emblee m’associer a la declaration que fera la 
Slovenie en sa qualite de President de l’Union 
europeenne. 

La question qui nous occupe aujourd’hui, a savoir 
les femmes et la paix et la securite, merite la plus haute 
attention et le soutien sans equivoque de la 
communaute internationale. Je commencerai par 
consequent en soulignant que l’ltalie est tres attachee a 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, qui fournit un cadre general 
permettant de traiter tous les aspects des liens existant 
entre les femmes et la paix et la securite. Cette 
resolution reconnait qu’il existe une notion 
fondamentale qui devrait guider 1’ensemble de nos 
actions dans ce domaine, a savoir que les femmes ne 
peuvent pas etre protegees tant que leur participation a 
la prise de decision dans tous les processus de paix et 
de reconciliation n’est pas garantie. Dans le meme 
temps, proteger les femmes contre la violence de la 
guerre est une condition indispensable a leur 
emancipation et a leur participation a la reconstruction 
de leurs societes. 

La reussite de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2005) doit en fait etre mesuree a l’aune des 
ameliorations que nous avons deja pu apporter a la 
condition des femmes. Selon nous, il n’est qu’une 
conclusion possible a cet egard : les resultats sont 
insuffisants. C’est pourquoi nous sommes convaincus 
que l’heure est venue de definir des objectifs 
specifiques et realistes, sans perdre de vue la situation 
d’ensemble. 

Dans ce contexte, lutter contre les atrocites 
indicibles qui resultent de la violence sexuelle utilisee 
comme arme de guerre est une priorite evidente. Je suis 
done particulierement reconnaissant au Gouvernement 
des Etats-Unis d’Amerique et a vous-meme, Madame 
la Presidente, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui et d’avoir presente le projet de resolution 
qui sera adopte plus tard et dont l’ltalie s’enorgueillit 
d’etre coauteur. 

La situation dont nous sommes saisis est 
epouvantable, puisque 70 % des victimes des conflits 
recents sont des civils ou des non-combattants, la 
plupart etant des femmes et des enfants. Le corps de la 
femme devient de plus en plus une cible lors des 
conflits. Les faits montrent que dans de nombreux cas, 
il s’agit d’une arme de guerre deliberee et, 
malheureusement, particulierement devastatrice. Le 


viol et la violence sexuelle sont utilises a des fins 
politiques et militaires, pour dominer, terrifier et 
humilier les adversaires et pour deraciner les 
communautes et les groupes ethniques, contribuant 
ainsi a l’effondrement de societes tout entieres pour 
plusieurs generations a venir. 

Il est malheureusement difficile d’obtenir des 
donnees concretes et des preuves precises, car les 
victimes sont souvent stigmatisees de maniere insensee 
et inacceptable et trop traumatisees pour denoncer les 
violences qui leur ont ete faites. Neanmoins, les 
informations dont nous disposons sont veritablement 
effroyables : des millions de femmes et de filles 
subissent des viols, des viols collectifs, des tortures et 
des sevices sexuels, souvent de maniere 
particulierement atroce. 

De ce point de vue, le lien entre la violence 
sexuelle et le maintien de la paix et de la securite 
devient evident; il exige que la communaute 
internationale mene une action immediate et par 
consequent, il releve largement de la competence du 
Conseil. Tous les mandats des missions des Nations 
Unies doivent veiller a ce que la ou l’ONU est presente 
sur le terrain, que ce soit sous forme d’une operation 
de maintien de la paix ou d’une operation humanitaire, 
le personnel soit forme a prevenir et detecter la 
violence sexuelle et a y repondre. Compiler et analyser 
les meilleures pratiques en la matiere pourrait 
constituer un processus important qui, je l’espere, 
permettrait de formuler une serie de principes propres a 
l’ONU fixant les normes de la formation des militaires 
et du personnel de police deployes par l’Organisation. 

Dans le projet de resolution presente aujourd’hui, 
le Conseil formule une exigence claire : toutes les 
parties a des conflits armes doivent mettre 
immediatement fin a tous les actes de violence sexuelle 
et prendre les mesures voulues pour proteger les 
femmes et les filles. Cette exigence devra faire l’objet 
d’un suivi de la part du Conseil qui devra surveiller 
dans quelle mesure les parties respectent ces 
obligations. La responsabilite est un element clef. Nous 
devons recenser les parties qui continuent de recourir a 
la violence sexuelle comme tactique de guerre, et nous 
appuyer sur l’exemple de la resolution 1807 (2008). 

Il nous faut done mettre en place un mecanisme 
efficace pour la collecte d’informations exactes. Nous 
esperons que le rapport qui est demande dans le projet 
de resolution repondra a ce besoin. Nous devons 
egalement lutter contre l’impunite pour ces actes, qui 
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sont defrnis comme crimes contre l’humanite et crimes 
guerre par le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. Nous devons consacrer davantage de 
temps et de ressources au renforcement des activites 
des tribunaux nationaux et internationaux, y compris 
dans les situations d’apres-conflit, afin de mettre en 
place un systeme de justice transitionnelle et un secteur 
de la securite qui tiennent compte des besoins 
particuliers des femmes. 

A cet egard, je me felicite de pouvoir indiquer 
que l’ltalie s’apprete a verser une contribution 
specifique de 1 million d’euros au programme mis en 
place au Liberia par le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) dans le 
contexte de la resolution 1325 (2000), en complement 
des autres initiatives qu’elle a fmancees ces dernieres 
annees. 

La resolution qui sera adoptee aujourd’hui 
representera une avancee majeure, tout comme la 
resolution 1325 (2000) il y a huit ans. Le Conseil de 
securite a la responsabilite morale et juridique 
d’indiquer clairement a la communaute internationale 
qu’il est determine a mettre fin a ce fleau; aux auteurs 
de crimes contre les femmes, qu’ils ne resteront plus 
impunis; et aux femmes, qu’elles ne seront plus les 
victimes des conflits armes, mais plutot les principaux 
moteurs de vie et de paix dans leurs societes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Liu Zhenmin, Envoye 
special du Ministre des affaires etrangeres de la Chine. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier M me Rice, la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique, d’etre venue a New York pour 
presider la seance d’aujourd’hui. Je prends part a ce 
debat au nom du Ministre des affaires etrangeres, Yang 
Jiechi. Je voudrais tout d’abord adresser a M mc Rice les 
salutations cordiales du Ministre. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et le 
President de l’Assemblee generale, M. Kerim, de leurs 
declarations. 

Pres de huit annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1325 (2008), 
qui constitue le fondement de la cooperation entre 
toutes les parties concernees par la question des 
femmes et la paix et la securite. Toutefois, en raison 
des caracteristiques changeantes des conflits et des 
divers elements complexes et transversaux que 
comporte cette question, cette resolution n’est toujours 
pas pleinement appliquee. Les femmes continuent 


d’etre les victimes les plus directes des nombreux 
conflits en cours aujourd’hui, et la violence contre les 
femmes demeure une source de preoccupation 
extremement grave. 

La Chine condamne toutes les formes de violence 
contre les femmes, y compris les actes de violence 
sexuelle, et elle demande instamment a toutes les 
parties a des conflits de respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme. Nous demandons aux gouvernements 
concernes de mener des enquetes et de traduire en 
justice les auteurs de crimes contre les femmes. La 
Chine prie instamment tous les pays qui ne Font pas 
encore fait de prendre des dispositions pour acceder 
rapidement a la Convention sur 1’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes. 
Nous appuyons le Secretaire general dans ses efforts 
visant a appliquer une politique de tolerance zero de 
1’exploitation sexuelle commise par les soldats de la 
paix, et nous esperons que les pays fournisseurs de 
contingents intensifieront les programmes de formation 
et de surveillance de leurs soldats de la paix, afin que 
le code de conduite de l’ONU en la matiere soit 
applique et respecte. 

A cette occasion, je voudrais souligner les points 
suivants en matiere de protection des femmes dans les 
conflits armes. 

Premierement, alors que le Conseil de securite a 
un role unique a jouer pour repondre a la violence 
contre les femmes, les organismes et les institutions 
specialisees des Nations Unies devraient renforcer leur 
coordination et leur collaboration. La question de la 
violence sexuelle dans les conflits est intimement liee a 
celle des conflits armes. Etant donne que la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite, 
celui-ci devrait porter ses efforts sur la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la reconstruction 
d’apres conflit. La violence sexuelle doit etre traitee 
dans une approche globale dans le contexte du 
processus de paix et de la situation politique. Cette 
question ne doit pas etre abordee comme une question 
distincte, et il faut se garder de preter attention 
uniquement a ses symptdmes. De plus, le Conseil de 
securite devrait ameliorer ses consultations avec 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
le Secretariat et les instruments internationaux dans un 
effort collectif pour faire front a la violence contre les 
femmes. 
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Deuxiemement, les gouvernements nationaux 
sont responsables en premier lieu de la protection des 
femmes. La communaute internationale devrait fournir 
un appui et une aide majeurs. La responsabilite de 
1’application de la resolution 1325 (2000) et de la 
protection des femmes incombe avant tout aux 
gouvernements concernes. Cependant, les pays en 
conflit ou qui sortent d’un conflit sont souvent en proie 
a des difficultes et ont besoin des contributions 
genereuses de la communaute internationale pour les 
aider a reconstruire leurs capacites. Pendant ce temps, 
l’aide exterieure devrait etre fournie conformement a la 
Charte des Nations Unies, en respectant la volonte du 
pays en question et en evitant de porter atteinte a sa 
souverainete. 

Troisiemement, la participation des femmes a 
toutes les etapes du processus de paix doit etre elargie. 
Leur statut et leur role doivent faire l’objet d’une plus 
grande attention. Le respect et la protection des 
femmes sont le signe distinctif d’une societe civilisee 
et du progres social. C’est egalement une 
caracteristique essentielle d’un systeme social 
developpe. Le respect et la protection des droits de la 
femme doivent etre generalises tout au long du 
processus de paix. II faut tenir compte de leurs besoins 
et preoccupations particuliers. Les femmes doivent se 
voir donner les moyens de participer et de prendre des 
decisions qui les concernent. Ces dernieres annees, 
nous avons observe un nombre important de mesures 
positives prises par le Secretariat en vue d’augmenter 
le pourcentage de femmes dans les postes de haut rang, 
a la tete des missions de maintien de la paix et dans les 
autres departements. II faut redoubler d’efforts en ce 
sens a l’avenir. 

Quatriemement, il faudrait continuer a encourager 
la societe civile a se joindre aux efforts de protection 
de la femme. Nombre de nos collegues dans la 
communaute des organisations non gouvernementales 
meritent notre appreciation pour le travail qu’ils ont 
fourni en matiere de protection des droits et des 
interets de la femme dans des circonstances difficiles. 
La Chine appuie le role constructif que les 
organisations non gouvernementales continuent de 
jouer dans le domaine de la protection des femmes 
dans les conflits armes et les encourage a renforcer leur 
collaboration avec les organes des Nations Unies, 
notamment ceux qui ont un mandat special pour les 
questions feminines, et a leur faire des propositions 
dans ce domaine. 


Nous sommes heureux de noter que, sous la 
direction personnelle de la Secretaire d’Etat, M mc Riee, 
la delegation des Etats-Unis a soumis un projet de 
resolution au titre de ce point de l’ordre du jour sur 
l’elimination de toutes formes de violence sexuelle. La 
Chine soutient son adoption. Ce projet de resolution 
prie le Secretaire general de soumettre un rapport sur 
son application avant le 30 juin 2009. 

Je souhaiterais souligner le fait qu’il y a quelques 
mois, a sa soixante-deuxieme session, l’Assemblee 
generale a adopte la resolution 62/134 sur la meme 
question. Dans cette resolution, l’Assemblee generale 
demandait au Secretaire general de soumettre un 
rapport sur l’application de la resolution a sa soixante- 
troisieme seance. Afm de ne pas gaspiller les 
ressources et d’eviter les doubles emplois, nous 
esperons que le Secretaire general renforcera la 
coordination et fera bon usage de toutes les 
informations disponibles afm de soumettre des rapports 
de grande qualite a la fois au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generale. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 
rappelle que le progres pour les femmes est synonyme 
de progres pour tous. II en va de meme pour la paix et 
la securite. La mise en oeuvre complete de la resolution 
1325 (2000) constituerait une garantie importante pour 
la realisation de cet objectif. Nous apportons notre 
appui au Secretaire general dans ses efforts constants 
pour mettre en oeuvre le Plan d’action a l’echelle du 
systeme. Le Gouvernement chinois a toujours accorde 
beaucoup d’importance a la protection des droits et des 
interets des femmes et a la promotion des femmes. 
Nous sommes prets a collaborer avec le reste de la 
communaute internationale pour reduire la violence 
sexuelle dans chaque coin du monde et pour atteindre 
les objectifs lies aux questions de la femme, de la paix 
et de la securite. 

La Presidente : J’invite a present S. E. 
M. Giadalla Ettalhi, Representant permanent de la 
Jamahiriya arabe libyenne, a prendre la parole. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je souhaite exprimer notre satisfaction de voir 
la Secretaire d’Etat M me Rice presider personnellement 
ce debat. Je voudrais egalement vous remercier, 
Monsieur le President, de votre proposition de tenir un 
debat public sur un sujet d’une si haute importance. 

La Libye est preoccupee par les rapports faisant 
etat de violences sexuelles contre des femmes et des 
filles dans de nombreux pays en conflit. Nous sommes 
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encore plus preoccupes par l’utilisation de la violence 
sexuelle contre les femmes comme arme de guerre dans 
certaines situations de conflit. Je ne crois pas que 
quiconque pourrait nier que ces actes constituent un 
crime odieux dont les responsables doivent etre traduits 
en justice et ne doivent pas jouir de l’impunite. 

La resolution 1325 (2000) a traite de cette 
question et, a son paragraphe 10, a appele toutes les 
parties a un conflit arme « a prendre des mesures 
speciales afin de proteger les femmes et les filles de la 
violence sexiste, notamment du viol et d’autres formes 
de maltraitance sexuelle ». A son paragraphe 11, la 
resolution souligne « la responsabilite de tous les Etats 
de mettre fin a l’impunite et de juger ceux qui sont 
responsables de genocide, de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre, y compris ceux qui sont lies a la 
violence sexuelle et autres formes de violence contre 
les femmes et les filles ». 

II est regrettable, et e’en est meme une honte pour 
l’humanite, que ces crimes soient commis au quotidien. 
Par exemple, on fait etat de plus de 880 viols commis 
au mois d’avril seulement dans la province du Nord- 
Kivu, en Republique democratique du Congo. Certains 
estiment que ce nombre ne reflete pas plus de 10 % du 
chiffre reel. 

Nous notons que ces crimes odieux de violence 
sexuelle a l’egard des femmes sont commis par trois 
categories d’individus - le contingent des forces 
armees des Etats impliques dans le conflit, le personnel 
des forces de maintien de la paix des Nations Unies; et 
des acteurs non etatiques qui sont parties a un conflit. 

Etant donne la nature variee des auteurs de ces 
crimes, il est normal que notre approche soit adaptee 
au criminel. Nous pensons qu’une sensibilisation plus 
importante au droit humanitaire international par 
1’education dans les institutions militaires pourrait 
contribuer a attenuer ce probleme. Cependant, cette 
mesure ne suffirait pas, car le droit est enseigne 
uniquement aux officiers et non aux simples soldats, 
qui sont responsables de la plupart de ces crimes. Qui 
plus est, certains soldats, meme quand ils sont informes 
du droit international pertinent et a cause des 
circonstances difficiles d’un conflit, ne se soucient 
guere des consequences de leurs actes. Par consequent, 
les Etats Membres, avec le concours de l’ONU, doivent 
chercher d’autres moyens de traiter ce probleme et de 
renforcer la sensibilisation des soldats a la gravite de la 
violence sexuelle a l’egard des femmes et a son 
caractere moralement odieux. 


A cet egard, nous pensons que dans nombre de 
societes la religion a plus d’influence que le droit. 
Nous ne croyons pas qu’il y ait une seule religion au 
monde qui n’offre pas de normes morales pour reguler 
les relations entre les soldats et les civils dans les 
situations de conflit. Laissez-moi rappeler que l’Islam, 
par exemple, comporte des normes morales de 
dissuasion concernant le comportement des 
combattants et leur maniere de traiter les civils. Ces 
normes previennent et interdisent tous les crimes 
contre les civils, y compris les crimes sexuels a l’egard 
des femmes et des filles. Nous proposons done que le 
Conseil de securite exhorte tous les Etats Membres a se 
concentrer sur les aspects moraux et religieux de la 
formation du personnel militaire, y compris les forces 
du maintien de la paix. Nous suggerons egalement de 
preparer des brochures enonqant les normes religieuses 
et morales en matiere de traitement des civils en temps 
de guerre, outre les normes du droit humanitaire 
international. Ces brochures pourraient etre distributes 
aux soldats dans les operations de maintien de la paix. 
Nous pensons en outre qu’il faut creer des mecanismes 
permettant d’examiner les plaintes des civils victimes 
des exactions commises par certains soldats, y compris 
les violences sexuelles contre les femmes et les filles. 
Cela pourrait egalement avoir un effet dissuasif. 

Permettez-moi de rappeler qu’il incombe a tous 
les Etats Membres d’elaborer une legislation qui lutte 
efficacement contre l’impunite, de lancer des 
campagnes visant a accroitre la sensibilisation aux 
droits des femmes et de mettre en place des 
programmes de formation destines a eliminer les 
prejuges culturels contre les femmes. 

Nous pensons que le Conseil de securite peut 
jouer un role important s’agissant de prendre les 
mesures necessaires afin de proteger les femmes et les 
filles contre les violences sexuelles pendant les 
conflits. II peut aussi exhorter les Etats a poursuivre les 
auteurs de ces crimes, notamment parce que l’impunite 
est susceptible de saper une reconciliation nationale et 
une paix si difficilement conquises. 

Pour terminer, permettez-moi de souligner que la 
solution globale face a la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles en periode de conflit passe par la 
solution du conflit, la realisation de la paix, la creation 
d’un secteur securitaire responsable, transparent et 
efficace, la promotion du developpement dans les pays 
sortant d’un conflit et la promotion de la participation 
des femmes dans de nombreux domaines. 
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Par l’entremise de ses institutions specialises, 
l’ONU peut contribuer en appuyant ces efforts 
nationaux pour faire avancer la condition des femmes 
et en fmanijant les programmes de formation et 
d’education des femmes et des filles, surtout dans les 
zones rurales. 

Pour terminer, permettez-moi de vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir soumis le projet 
de resolution dont nous sommes saisis et que nous 
appuyons. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Le Luong Minh, Representant 
permanent du Viet Nam, a prendre la parole. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation des Etats-Unis, d’avoir 
convoque cette seance importante sur la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme qui fait 
suite a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
sur les femmes et la paix et la securite, question a 
laquelle mon pays accorde beaucoup d’importance. Je 
remercie egalement personnellement la Secretaire 
d’Etat Rice d’avoir preside le Conseil aujourd’hui. Je 
remercie egalement S. E. le Secretaire general, la Vice- 
Secretaire generate et le President de l’Assemblee 
generate de leur participation et de leurs declarations. 

Les engagements pris de regler le probleme des 
violences sexuelles contre les femmes figurent dans 
des documents importants, notamment le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (A/Res.60/1), la 
Declaration et Programme d’action de Beijing, la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

S’ajoutant a l’adoption par l’Assemblee generate 
de la resolution 62/134 intitulee « Elimination du viol 
et d’autres formes de violence sexuelle dans toutes 
leurs manifestations, notamment dans les conflits et les 
situations apparentees » et au lancement cette annee, 
par le Secretaire general, d’une campagne mondiale 
pluriannuelle de lutte contre la violence a l’egard des 
femmes, ces engagements indiquent que les Etats 
Membres sont inquiets de voir que les actes inhumains 
de ce genre se generalised contre la «meilleure 
moitie » de l’humanite et qu’ils sont determines a lutter 
contre ces actes. 

Ma delegation est particulierement preoccupee 
par les violences sexuelles graves qui se produisent 


dans certaines zones de conflit et qui continuent de se 
produire malgre les condamnations et les appels 
vigoureux lances a de multiples reprises aux parties 
interessees pour qu’elles prennent des mesures en vue 
de prevenir et de mettre un terme a ces agissements, 
qui non seulement causent des souffrances aux femmes 
et aux filles, mais aussi entrainent souvent la 
desintegration de leurs families et la propagation de 
maladies contagieuses comme le VIH/sida, ce qui a des 
consequences nefastes sur des communautes entieres et 
sur leurs processus de reconstruction apres les conflits. 
Les consequences sont encore plus graves lorsque les 
victimes sont des petites filles. 

Le Viet Nam estime que la maniere la plus 
efficace de proteger les femmes et les filles contre les 
violences sexuelles, notamment en periode de conflit 
arme, est de les autonomiser, de les aider a comprendre 
leurs droits fondamentaux, de les sensibiliser 
davantage et d’accroitre leur capacite de se proteger. 
Nous souscrivons pleinement a l’autonomisation des 
femmes et aux mesures de promotion de la femme 
figurant dans le Programme d’action de Beijing. 

Etant donne que la violence sexuelle, y compris 
en periode de conflit arme, est un theme important qui 
a fait l’objet de debats intenses dans d’autres organes 
pertinents de l’ONU, il est important d’accroitre 
l’efficacite des mecanismes existants ainsi que la 
coordination et la cooperation entre le Conseil de 
securite et ces organes, tout en evitant que leurs 
activites ne se chevauchent. 

L’initiative interinstitutions «Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit» devrait permettre d’ameliorer cette 
coordination. Dans le meme temps, nous devons veiller 
a ce que l’on examine attentivement tout nouveau 
mecanisme susceptible d’etre cree pour ne pas charger 
de fardeaux administratifs et financiers inutiles les 
Etats Membres et les organismes de l’ONU. 

Je tiens a souligner par ailleurs que les Etats 
doivent assumer la responsabilite principale de 
proteger leurs propres civils et de lutter contre les 
violences a leur egard, notamment la violence sexuelle. 

En ce qui concerne les missions de maintien de la 
paix, nous appuyons la recommandation figurant dans 
le projet de resolution presente pour adoption 
aujourd’hui au Conseil de securite, qui prie le 
Secretaire general, en consultation avec le Conseil de 
securite, le Comite special des operations de maintien 
de la paix et son Groupe de travail, ainsi que les Etats 
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concernes, d’elaborer et de mettre en oeuvre des 
programmes de formation appropries pour tout le 
personnel humanitaire et des operations de maintien de 
la paix deploye par l’ONU dans le cadre des missions 
ayant requ un mandat du Conseil, en vue de les aider a 
mieux prevenir, reconnaitre et combattre les violences 
sexuelles et les autres formes de violences contre les 
civils. 

Ces mesures, conjuguees a l’autonomisation des 
femmes et des filles, sont des mesures de prevention 
essentielles qui, de l’avis de ma delegation, sont 
toujours plus efficaces et moins onereuses que de 
guerir. 

Le President {parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Jorge Urbina, Representant 
permanent du Costa Rica, a prendre la parole. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, d’avoir convoque 
ce debat important. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general, la Secretaire generate adjointe et le 
President de TAssemblee generale pour leur presence 
ainsi que les ministres qui ont participe au debat. Je 
voudrais souhaiter la bienvenue a la Vice-Secretaire 
generale Asha-Rose Mijiro ainsi qu’a M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Afrique du Sud. 

De toute evidence, le XXI e siecle devrait etre le 
siecle de la femme. Malgre les progres realises au 
cours du siecle dernier, les femmes ont traverse le seuil 
du troisieme millenaire en supportant le plus lourd de 
tous les fardeaux humains. Nous avons pleinement 
conscience du fait que ce n’est pas dans cette enceinte 
qu’il convient de plaider en faveur de 1’emancipation et 
de l’autonomisation des femmes, mais nous nous 
felicitons du debat organise aujourd’hui car il offre 
l’occasion d’aborder la question de la violence faite 
aux femmes en situation de conflits armes. Nous 
sommes temoins, ici et maintenant, de la convergence 
des efforts deployes pour rendre la guerre plus humaine 
et pour veiller a ce que Ton reconnaisse aux femmes, 
partout dans le monde, leur pleine condition d’etre 
humain. 

II y a deux semaines, un groupe de representants 
du Conseil se sont rendus dans plusieurs camps de 
deplaces et de refugies au Darfour, au Tchad et en 
Republique democratique du Congo. Nous y avons 
entendu la voix des femmes qui nous ont parle des 
souffrances de la guerre, de l’assassinat de leurs 


compagnons, du massacre de leurs enfants et du viol de 
leur corps. Ces experiences nous obligent a eviter que 
ce debat n’occulte, derriere un langage technique, la 
douleur, l’humiliation et les outrages. 

Ce debat se doit de repondre concretement au 
souhait exprime par ces femmes. Aucune ne nous a 
parle de vengeance; mais je me souviens qu’elles ont 
evoque leurs espoirs, leur souhait de rentrer chez elles, 
le reve de vivre en securite. Je me souviens egalement 
de leur souhait de ne pas continuer d’etre des victimes 
de nouveaux de viols et de nouvelles humiliations. 

A Tissue de ce debat, nous devons etre prets a 
apprendre a prevenir. A ce jour, nous avons concentre 
nos efforts sur la repression de la violence faite aux 
femmes dans des situations de conflits et sur la lutte 
contre Timpunite. Nous nous sommes contentes de 
tenter d’appliquer la reforme du secteur de la securite, 
mais pas toujours avec beaucoup de succes. Nos efforts 
pour mettre fin a Timpunite par le biais des mesures de 
la Cour penale internationale (CPI) et des tribunaux 
speciaux sont importants et indispensables, mais ils ne 
sauraient suffire. II nous faut maintenant consolider les 
acquis tout en apprenant a developper des mecanismes 
de prevention; il s’agira d’un processus complexe et 
difficile. 

Si nous voulons veritablement etre efficaces, si 
nous voulons vraiment aider les femmes en periode de 
conflit - les femmes d’Afrique, les femmes des 
Balkans, les femmes de tous les continents et de toutes 
les epoques - il nous faut realiser la difficile tache de 
prevention. Je dis qu’elle est difficile, car la prevention 
n’est pas la meme partout, en tout lieu et dans tous les 
contextes culturels. Je dis qu’elle est difficile 
egalement parce que la prevention ne peut etre realisee 
uniquement du point du vue des femmes : on les 
culpabiliserait ainsi de leur propre souffrance. La 
prevention de la violence a l’egard des femmes, en 
periode de guerre et dans tout contexte, ne peut se 
realiser qu’a partir de la perspective du bourreau. 

La violence faite aux femmes en periode de 
conflit arme ne peut etre comprise ou evitee si elle 
n’est analysee que sous Tangle de la violence sexuelle. 
Nous sommes en presence de methodes de guerre 
atroces; d’armes de terreur dont les destinataires ne 
sont pas seulement les victimes directes mais 
egalement leur famille et leur communaute. Nous ne 
pouvons banaliser ce phenomene, car nous 
continuerions ainsi de faillir a notre devoir de 
prevention et de riposte. Il ne fait aucun doute que la 
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violence sexuelle, commise de maniere systematique, 
generalisee et dans le cadre d’attaques perpetrees 
contre des populations innocentes, exacerbe les conflits 
armes et devient un obstacle majeur a leur reglement et 
a la consolidation de la paix. 

C’est la raison pour laquelle le Costa Rica a 
indique au cours du debat sur la consolidation de la 
paix organise a l’initiative du Royaume-Uni le mois 
dernier (voir S/PV.5895) qu’il importait que toute 
operation de maintien de la paix soit conque comme 
une mission integree, conjuguant tous les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment les 
contributions de la Commission de consolidation de la 
paix. Ce n’est qu’ainsi que nous nous dirigerons vers la 
prevention et que nous pourrons trouver une solution 
definitive a un probleme qui mine le role important que 
jouent les femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits, et dans la consolidation de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Marty Natalegawa, 
Representant permanent de l’Indonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Aujourd’hui, des milliers de femmes sont victimes de 
violence sexuelle en periode de conflit arme, en 
violation de leurs droits humains et du droit 
international humanitaire - et en violation, en fait, de 
notre conscience et de la dignite humaine. Ces 
pratiques, deliberees et injustifiees, nous scandalisent 
et nous donnent a reflechir. II faut y mettre fin. 

Nous sommes par consequent reconnaissants a la 
delegation des Etats-Unis qui a organise le debat 
d’aujourd’hui sur cette question essentielle. Et nous 
nous sommes felicites de voir la Secretaire d’Etat 
presider cette importante seance. Nous nous felicitons 
egalement sincerement du role de chef de file joue par 
le Secretaire general et la Vice-Secretaire generate 
s’agissant de cette question. 

La presente seance n’est pas simplement 
l’occasion de condamner les differentes formes de 
violence faite aux femmes dans les conflits armes. De 
meme, elle est plus qu’une demonstration de la force et 
de l’indestructibilite de notre determination a mettre un 
terme a l’impunite et a proteger les femmes en periode 
de conflit arme. Cette seance vise avant tout a 
permettre le plein epanouissement des femmes en 
temps de paix comme en temps de guerre. 

C’est dans cette large perspective que l’Indonesie 
considere la presente seance. Tous les Etats, toutes les 


societes, ont des interets communs, des valeurs 
essentielles partagees et l’objectif commun visant a ce 
que les femmes doivent etre protegees en tout temps, y 
compris en situation de conflit arme. II est par 
consequent essentiel que nous, en tant que 

communaute internationale, nous nous attaquions a ces 
crimes de maniere vigoureuse et avec une 

determination de fer. Aucune ombre d’ambigui'te ne 
devrait planer sur notre action pour mettre fin a ces 
atrocites. L’Indonesie estime que la communaute 
internationale doit continuer de mettre au point et 
d’appliquer tout un eventail de strategies globales pour 
regler cette question. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
doit nous orienter dans nos actions. Cette resolution 
invite les parties a un conflit arme a proteger les 
femmes contre la violence et a mettre fin a l’impunite 
s’agissant des crimes de guerre. Pourtant, il reste 
encore beaucoup a faire. 

Le viol et la violence sexuelle constituent de 
maniere indiscutable des violations des lois de la 
guerre et un crime en vertu du droit international 
humanitaire. Mais un autre probleme auquel se 
heurtent les survivantes de la violence sexuelle est 
l’existence de barrieres entravant l’obtention de la 
justice a travers les tribunaux ou des mecanismes 
locaux plus informels. Nombreuses sont les survivantes 
qui subissent un degre eleve d’exclusion dans leur 
communaute si elles revelent publiquement les 
souffrances qu’elles ont endurees. Les victimes sont 
frequemment bannies et frappees d’ostracisme. 

En outre, dans de nombreuses regions en proie a 
des conflits armes, les systemes judiciaires ne 
fonctionnent pas bien a cause de problemes structurels. 
Ainsi, la capacite juridique d’un gouvernement 
national ou de gouvernements locaux d’agir 
promptement en cas de violence connue ou annoncee 
doit etre renforcee. Le pouvoir judiciaire joue un role 
essentiel a l’heure de traduire en justice les auteurs de 
crimes sexuels en periode de conflit arme et de veiller 
a ce que les victimes obtiennent des reparations. 

Les institutions du secteur de la securite et de la 
police sont egalement cruciales pour reagir a la 
violence sexuelle dans des conflits armes. La reforme 
de la police doit etre envisagee la ou la violence 
sexuelle prevaut, et elle devrait notamment permettre 
une evaluation de la maniere dont les services de police 
peuvent le mieux preter assistance aux victimes, 
prevenir ces crimes et enqueter a leur sujet, et dont les 
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agents de police eux-memes pourraient etre plus 
sensibles aux questions de sexospecificite, et 
considerer la meilleure maniere de reglementer leurs 
activites et de les punir au cas ou ils se rendraient 
coupables de tels crimes. 

Les soldats de la paix jouent egalement, dans leur 
lieu d’affectation, un role important dans la protection 
des femmes et des filles contre la violence sexuelle. 
Davantage de femmes doivent jouer des roles clefs, 
notamment en tant qu’observatrices militaires, 
membres de la police civile et envoyees et 
representantes speciales du Secretaire general. 

De nombreuses survivantes de violence sexuelle 
souffrent pendant longtemps de graves sequelles 
psychologiques et physiques, meme quand la brutalite 
a cesse. II est essentiel que des services medicaux 
appropries puissent repondre aux besoins de cette 
population. 

L’ensemble du systeme des Nations Unies doit 
desormais s’interesser aux besoins des femmes en 
matiere de soins de sante et de traitement, ainsi que 
d’autres indicateurs de developpement qui vont non 
seulement contribuer a traiter les victimes mais 
egalement a eviter qu’un conflit ne degenere et 
n’affecte negativement les femmes. Identifier les 
auteurs de cette violence est egalement essentiel afm 
de faire peser la honte non plus sur les victimes mais 
sur les auteurs. Pour cela il est indispensable, dans le 
cadre d’une lutte globale contre ces crimes odieux, que 
les missions des Nations Unies menent de vastes 
campagnes de sensibilisation dans les zones couvertes 
par leur mandat respectif. 

La protection des femmes dans les conflits armes 
devrait etre davantage renforcee; cela est evident. 
Mais, en fin de compte, notre objectif doit etre la 
prevention des conflits armes eux-memes. Le Conseil 
de securite, en cooperation avec des organisations 
regionales, doit jouer en la matiere le role qui est le 
sien pour promouvoir la prevention des conflits et le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ricardo Arias, 
Representant permanent du Panama. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord feliciter 
votre gouvernement d’avoir convoque la presente 
seance importante. Je tiens egalement a saluer la 
presence dans cette sale, au debut de la presente 


seance, du Secretaire general et du President de 
l’Assemblee generate et les remercier, ainsi que nos 
distingues invites speciaux de leurs declarations 
import antes. 

Les annales de l’histoire moderne decrivent 
l’usage de la violence sexuelle comme arme de guerre. 
Les conflits dans l’ex-Republique de Yougoslavie, au 
Rwanda, au Darfour et en Republique democratique du 
Congo ne sont que les cas les plus recents et les plus 
notoires. A l’heure actuelle, 1’augmentation et la 
multiplication des actes de violence sexuelle et sexiste 
ont transforme cette violence utilisee comme arme de 
guerre en une epidemie. C’est particulierement vrai 
dans des pays ou l’absence d’etat de droit empeche les 
institutions de l’Etat de fournir la protection necessaire 
a des millions de femmes et de filles. 

En outre, il est generalement admis aujourd’hui 
que les actes systematiques de violence sexuelle et 
sexiste constituent une violation des droits de 
l’homme, ont une incidence sur la securite de 
l’humanite et le developpement et represented une 
menace a la paix et la securite internationales. En 
consequence, la communaute internationale a qualifie 
ces comportements delictueux de crimes contre 
l’humanite et a confere aussi bien aux tribunaux 
speciaux crees par le Conseil de securite qu’a la Cour 
penale internationale la competence de juger et de 
condamner les coupables de tels actes. 

Cela etant, malgre ces efforts, ainsi que les autres 
progres normatifs realises en la matiere, en particulier 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, les 
femmes et les filles continuent d’etre les victimes de 
tous types de violence discriminatoire. C’est pourquoi 
il est indispensable que le Conseil de securite examine 
avec 1’attention voulue l’usage de la violence sexuelle 
et sexiste comme arme de guerre et trouve les 
mecanismes qui permettront d’attenuer, d’eliminer et 
de punir efficacement cette pratique. Dans ce 
processus, il est imperatif de reconnaitre que la justice 
est le principal garant des droits de l’homme. C’est 
pour cette raison que le Conseil de securite doit faire 
clairement savoir que les actes de violence sexuelle 
contre les femmes et les filles en periode de conflit 
arme ne resteront pas impunis et fournir un appui 
particulier a la Cour penale internationale pour que les 
auteurs de ces crimes soient juges et condamnes. 

Il incombe egalement au Conseil de conferer aux 
operations de maintien de la paix des mandats clairs, 
convaincants et viables en matiere de protection des 
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civils, en particulier des femmes et des filles, et, si 
necessaire, de reevaluer l’efficacite et la portee de ces 
mandats. De meme, dans ce contexte, il doit appuyer la 
politique de tolerance zero du Secretaire general a 
l’egard du personnel des operations de maintien de la 
paix. 

Par ailleurs, le Conseil de securite et les autres 
organes de l’ONU doivent redoubler d’efforts pour 
fournir aux femmes et aux filles les services de sante 
necessaires, notamment le depistage confidentiel et 
gratuit du VIH/sida et d’autres maladies sexuellement 
transmissibles, ainsi que le traitement adequat, le suivi 
psychologique et l’aide post-traumatique, des services 
de rehabilitation et de reinsertion sociale et des 
compensations efficaces et suffisantes. Ces efforts 
devront etre completes par des campagnes de 
sensibilisation et d’education aux droits de l’homme 
des femmes et des filles et aux incidences de cette 
violence sexuelle tant sur les victimes que sur la 
societe en general. 

Pour augmenter la capacite du Conseil de securite 
de relever efficacement ce defi, il convient de disposer 
de davantage d’informations credibles et pertinentes 
sur la violence sexuelle. C’est pourquoi il est 
imperieux que le Secretaire general nous fournisse 
regulierement des informations qui mettent en lumiere 
les causes profondes de ce phenomene, ainsi que les 
strategies les plus efficaces pour le combattre. Le 
Secretaire general devra egalement, le cas echeant, 
fournir davantage d’informations sur ce sujet dans ses 
rapports sur des situations specifiques de conflit. 

Pour terminer, je voudrais insister sur la necessite 
de reconnaitre que les femmes et les filles sont un 
pilier indispensable de toute societe et que le meme 
cycle de violence dirige contre elles aussi bien avant, 
pendant et apres les conflits armes depend en grande 
partie de leur participation active et de leur 
autonomisation dans tous les aspects de la vie 
politique, sociale, economique et culturelle des pays. 
Exprime d’une fafon legerement differente : les 
femmes et les filles ont besoin de la paix, et la paix a 
besoin d’elles. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Vitaly Churkin, 
Representant permanent de la Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : En periode de conflit comme en temps de paix, 
la violence sexuelle est un crime detestable, qui exige 
une condamnation et une sanction stride. Nous 


sommes particulierement preoccupes par les situations 
dans lesquelles ce phenomene est generalise et 
systematique. Il est egalement inacceptable que la 
violence et l’exploitation sexuelle soient le fait de 
personnel des operations de maintien de la paix, c’est- 
a-dire de personnes chargees de proteger les civils. 

Nous devons egalement considerer cette question 
de faqon generale et dans le contexte de tous les autres 
problemes complexes qui surviennent dans le cadre du 
reglement des conflits et de la reconstruction apres les 
conflits. 

Nous ne devons pas oublier que des femmes et 
des enfants continuent d’etre victimes d’attaques 
deliberees, y compris d’actes de terrorisme, d’actes de 
violence excessifs et aveugles et des violations du droit 
international humanitaire. En raison des differents 
types de violence constates, nous devons preter 
attention a toutes les categories. Il ne faut pas reduire 
la question des femmes et la paix et la securite 
uniquement a la violence sexuelle. Cette approche 
equilibree est au cceur de la resolution 1325 (2000), qui 
est un point de reference important pour proteger les 
femmes et sauvegarder leurs droits dans les situations 
de conflit. 

La question de la violence et des femmes dans les 
situations de conflit doit etre examinee au Conseil de 
securite, ainsi qu’a l’Assemblee generale, a la 
Commission de consolidation de la paix, au Conseil 
des droits de l’homme et dans de nombreuses autres 
enceintes. Pour les Nations Unies, c’est une tache 
prioritaire de reagir a la violence generalisee et 
systematique contre les femmes et les enfants. Ces 
objectifs relevent tous de la composante « egalite entre 
les sexes », examinee dans les rapports presentes au 
Conseil de securite par le Secretaire general sur le sujet 
de la seance d’aujourd’hui, mais egalement dans les 
rapports thematiques annuels sur les femmes et la paix 
et la securite, la protection des civils dans les conflits 
armes, les enfants et les conflits armes, ainsi que sur 
d’autres themes. 

La situation est loin d’etre ideale, lorsque nous 
demandons au Secretaire general un rapport sur la 
violence sexuelle et que nous constatons que la meme 
demande a egalement ete formulee par un autre organe 
que le Conseil de securite. Nous lui avons demande en 
particulier un rapport sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous nous devons de rappeler que 
l’Assemblee generale a adopte la resolution 62/134 sur 
l’elimination du viol et d’autres formes de violence 
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sexuelle dans toutes leurs manifestations, notamment 
dans les conflits et les situations apparentees, qui a 
egalement demande un rapport du Secretaire general 
sur la violence sexuelle. 

La pleine participation des femmes aux 
negociations de paix ou aux efforts de redressement 
apres un conflit est une condition prealable importante 
pour l’elimination de la violence contre les femmes. 
Dans le cadre de ces processus, nous devons 
constamment mettre en oeuvre les dispositions de la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, de la Convention 
relative aux droits de 1’enfant, de la Convention 
internationale sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination raciale et d’autres instruments dans le 
domaine des droits de l’homme. Veiller au 
developpement economique et social des Etats est un 
facteur essentiel de la prevention des conflits et de la 
violence. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
delegation de la Federation de Russie partage l’accord 
sur la question de la violence sexuelle dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit, que nous 
abordons aujourd’hui. C’est pourquoi nous appuyons le 
projet de resolution qui sera adopte aujourd’hui par le 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Yukio Takasu, President de 
la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent du Japon. 

M. Takasu {parle en anglais) : Je tiens a feliciter 
les dirigeants des Etats-Unis d’avoir organise ce debat 
ouvert et je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir invite a y participer en ma qualite de President 
de la Commission de consolidation de la paix. 

La resolution 1325 (2000), resolution historique, 
sur les femmes, la paix et la securite appelle toutes les 
parties concernees a garantir la participation et le 
respect des droits fondamentaux des femmes et des 
filles et fournit un cadre solide a la participation pleine 
et egale des femmes a toutes les phases du 
renforcement de la paix et de la consolidation de la 
securite. Le defi que nous devons relever est de 
susciter une plus grande volonte politique et de lancer 
davantage d’actions concretes. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
des progres reguliers ont ete realises qui aident les 
femmes a participer aux prises de decisions dans les 


situations d’apres conflit. Dans les parlements 
nationaux d’un grand nombre de pays en situation 
d’apres conflit, les femmes constituent desormais un 
pourcentage significatif de leurs membres. Un nombre 
accru de femmes occupent des postes de direction dans 
l’executif. Le Secretaire general a nomine plusieurs 
representantes speciales. La communaute 
internationale comprend mieux desormais 1’impact 
sans pareil des conflits armes sur les femmes et les 
filles, et l’on reconnait de plus en plus que la 
participation des femmes est essentielle au reglement 
des conflits, notamment a la reconciliation, a la 
consolidation de la paix et a l’instauration d’une paix 
durable. 

Nous n’avons pas reussi, cependant, a proteger 
aussi bien les femmes et les filles contre la violence 
sexiste dans les situations de conflit arme. Beaucoup de 
femmes souffrent encore d’un sentiment d’insecurite. 
Elies restent particulierement vulnerables a la violence 
et a l’exploitation sexuelles, tant durant un conflit que 
dans sa suite immediate. II suffit de considerer la 
situation caracterisee par la violence et les sevices 
sexuels qui regne en Republique democratique du 
Congo et au Darfour pour comprendre toute l’horreur 
du probleme et pour voir que nous devons reagir de 
toute urgence. II nous faut reconnaitre que, jusqu’a 
present, notre reponse collective face a la violence 
sexiste a ete inadequate et que cet echec ne fait que 
croitre avec le temps, car les effets de la violence 
sexiste persistent longtemps apres l’acte, ce qui sape et 
compromet les chances de la paix et de la stabilite. II 
ne faut epargner aucun effort pour promouvoir la 
securite humaine des femmes et des filles dans des 
situations fragiles, en les protegeant physiquement et 
en les autonomisant. 

Pour prendre des mesures efficaces qui 
permettront de relever ces defis, le Conseil de securite 
pourrait envisager plusieurs actions. Premierement, la 
collecte de donnees reelles sur l’impact de la violence 
sexuelle sur les femmes et les filles et les auteurs de 
cette violence constitue une premiere mesure 
importante en vue de definir une strategic visant a 
repondre a leurs besoins sur le terrain. Deuxiemement, 
on ne saurait trop insister sur la necessite de mettre fin 
a l’impunite et de poursuivre en justice les 
responsables de ces debts sexuels; et ceci facilitera la 
reconciliation communautaire dans les situations 
d’apres conflit. Troisiemement, il faut renforcer les 
programmes de formation tenant compte des 
sexospecificites a l’intention du personnel humanitaire 
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et de maintien de la paix, au niveau tant national 
qu’international. Quatriemement, le mandat des 
operations de maintien de la paix pourrait etre le reflet 
d’actions plus concretes relatives a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) en vue d’y integrer une 
perspective sexospecifique et de proteger les femmes et 
les filles contre la violence sexiste. 

La Commission de consolidation de la paix, 
organe de creation tres recente, a fait en sorte, par le 
biais de ses activites de plaidoyer et de ses efforts de 
mobilisation de ressources, qu’une perspective 
sexospecifique devienne partie integrante de tout 
processus de consolidation de la paix. Des efforts 
considerables ont ete menes pour faire participer les 
femmes et les groupes de la parite des sexes aux divers 
niveaux d’activite de la Commission, ce qui reflete 
pleinement les priorites et les questions que les groupes 
de femmes jugent pertinentes. Des perspectives 
sexospecifiques ont ete incorporees a titre prioritaire 
dans les strategies integrees de consolidation de la paix 
pour le Burundi et la Sierra Leone. Les engagements 
dont les gouvernements et la communaute 
internationale doivent s’acquitter visent clairement a 
lutter contre la violence sexiste, a garantir une plus 
grande participation des femmes a tous les niveaux de 
prise de decisions et a renforcer la capacite des groupes 
de femmes et des institutions nationales de la parite des 
sexes. 

Le Groupe de travail sur les enseignements de 
1’experience a egalement examine la question des 
sexospecificites et de la consolidation de la paix, cette 
annee meme, et il est arrive a la conclusion que la 
question des sexospecificites ne doit pas etre 
consideree seulement comme un probleme concernant 
les femmes. Et ceci s’impose dans toute initiative de 
consolidation de la paix, notamment dans le secteur de 
la securite. Nous ne pourrons pas traiter effectivement 
de ce probleme complexe si le fardeau de la 
responsabilite incombe uniquement aux femmes. 
L’existence de cadres juridiques et de politiques ne 
suffit pas, car ce n’est pas cela qui mettra un terme a la 
violence. Le respect de ces politiques et leur mise en 
oeuvre sont d’une importance critique. La question doit 
etre abordee de maniere globale et inclure non 
seulement une reforme du secteur de la securite et de la 
justice, mais egalement des services sociaux de base 
tels que l’education et les services de sante, l’emploi et 
la creation de revenus, afin d’autonomiser les femmes 
et les filles. 


Dans les pays qui sortent d’un conflit, le 
Gouvernement national et les autres parties interessees 
locales sont prets a examiner les causes profondes des 
conflits, y compris la marginalisation des femmes. 
Mais ils manquent souvent des ressources et des 
capacites suffisantes pour le faire de maniere efficace. 
Sur le terrain, il faut que diverses parties interessees 
telles que les institutions gouvernementales, les entites 
de l’ONU et les organisations de la societe civile 
entreprennent tout un ensemble d’efforts integres. 
Nous avons besoin d’un appui accru en vue 
d’ameliorer la capacite operationnelle de toutes ces 
parties interessees, afin de nous acquitter pleinement 
des engagements pris en matiere d’egalite entre les 
sexes. 

Nous devons travailler egalement avec les 
associations de femmes locales pour lutter contre les 
prejuges et la stigmatisation et intensifier les efforts 
visant a mettre fin a l’impunite pour de tels crimes. Le 
role des legislateurs, des organisations non 
gouvernementales et des medias est egalement 
important pour renforcer la responsabilite des autorites 
et des dirigeants dans leurs actions - ou parfois dans 
leur inaction. 

Cela etant, je vous assure, Monsieur le President, 
que la Commission de consolidation de la paix 
continuera a faire tous les efforts possibles pour 
sensibiliser l’opinion publique internationale aux 
besoins des femmes et des filles dans le cadre des 
initiatives de consolidation de la paix et pour mobiliser 
l’appui et les ressources necessaires d’une maniere 
integree et coordonnee. 

J’espere sincerement que ce debat public aidera a 
susciter une plus grande volonte politique et une action 
plus energique. Nous devons tous faire en sorte que les 
belles paroles des resolutions du Conseil de securite 
correspondent a des actions concretes qui feront une 
veritable difference pour les femmes et les filles que le 
Conseil s’est engage a proteger et a autonomiser. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M me Philomene Omatuku, Ministre du 
genre, de la famille et de l’enfant de la Republique 
democratique du Congo, a prendre la parole. 

M mc Omatuku (Republique democratique du 
Congo) : Je voudrais d’abord, au nom de la Republique 
democratique du Congo, remercier les Etats-Unis 
d’Amerique d’avoir pris l’initiative de convoquer cet 
important debat thematique du Conseil de securite sur 
les femmes et la paix et la securite et d’avoir etabli le 
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document de reflexion dont nous sommes saisis 
(S/2008/364, annexe). 

Etant ressortissante d’un pays qui connait la plus 
grande crise humanitaire depuis la Seconde Guerre 
mondiale, je vous en sais particulierement gre, 
Monsieur le President. En effet, la presente seance 
replace la question des violences sexuelles faites aux 
femmes au cceur des preoccupations du Conseil de 
securite et degagera, j’en demeure convaincue, les 
pistes et les voies visant l’eradication de ce phenomene 
execrable. 

La Republique democratique du Congo apprecie 
et exprime sa reconnaissance au Secretaire general de 
l’ONU, qui a place les souffrances des femmes et filles 
du Congo au centre de ses preoccupations. Sa presence 
ce matin dans la salle en dit long. 

Toute notre gratitude va egalement au Conseil de 
securite, dont la recente visite dans mon pays a, une 
nouvelle fois, demontre toute l’importance que 
l’organe principal de l’Organisation des Nations Unies 
charge de la paix et la securite internationales attache a 
cette epineuse question. 

Je me rejouis aussi - et je l’en remercie - de 
l’appui precieux que le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble consent a mon pays dans la recherche de 
solutions qui s’imposent sur le terrain dans le domaine 
de la violence a l’egard des femmes et des filles du 
Congo. 

Les violences faites aux femmes dans les 
situations de conflits armes sont un scandale qui 
reclame une reponse appropriee et consequente au 
niveau international. C’est pourquoi mon pays n’a pas 
hesite a s’associer, en tant que coauteur, a la resolution 
presentee a l’Assemblee generate par la delegation des 
Etats-Unis sur 1’elimination du viol et d’autres formes 
de violence sexuelle dans toutes leurs manifestations, 
notamment dans les conflits armes et les situations 
apparentees (resolution 61/134 de l’Assemblee 
generate). 

Ainsi, les guerres et les conflits armes des temps 
modernes ont fait du viol une arme de guerre d’une 
cruaute sans precedent pour aneantir l’ennemi, detruire 
la famille, la communaute entiere et, surtout, la dignite 
de la femme. Ces violences sexuelles affaiblissent les 
femmes et les filles tant sur le plan de la sante morale, 
physique, psychique que sur le plan economique. Les 
femmes victimes de violences sont stigmatisees, 
repudiees comme epouse et exclues de la communaute. 


Ces violences favorisent aussi la propagation du 
VIH/sida. Par ailleurs, 50 % des victimes des violences 
sexuelles ont moins de 18 ans : elles sont des enfants. 
Ainsi je me rejouis d’informer le Conseil que le Code 
de protection de l’enfant sera adopte au Senat la 
semaine prochaine, apres son passage a l’Assemblee 
nationale, pour securiser les filles. 

Les violences sexuelles engendrent la 
feminisation de la pauvrete et creent une insecurite 
alimentaire grandissante en Republique democratique 
du Congo. Les femmes victimes ne travaillent plus la 
terre, les femmes victimes ne travaillent tout 
simplement plus. 

La Republique democratique du Congo, sous la 
haute direction de S. E. le President Joseph Kabila 
Kabange, s’est resolument engagee, par une approche 
multisectorielle, dans la lutte contre les violences faites 
aux femmes et aux filles, a travers trois axes 
prioritaires que sont la prise en charge, la reparation et 
la prevention. 

S’agissant de la prise en charge, il existe une 
prise en charge psycho-medicale dans des unites 
specialises et, a cet effet, nous avons comme option 
de rehabiliter les structures hospitalieres existantes au 
lieu d’en creer d’autres. II y a aussi la prise en charge 
socioeconomique qui consiste en la reinsertion sociale 
des victimes, avec une formation pour 
l’autonomisation des victimes. Nous voulons 
egalement renforcer la prise en charge judiciaire pour 
encourager les victimes a porter plainte en les 
dispensant de tous les frais judiciaires et en les 
protegeant contre les auteurs de viols, qui sont souvent 
tres menaqants. II existe egalement la prise en charge 
pour le retour a l’ecole des enfants filles et des filles 
victimes de violences sexuelles, ainsi que la prise en 
charge des enfants orphelins, des enfants non desires et 
des enfants abandonnes par leurs geniteurs. 

Pour ce qui est de la reparation, elle concerne 
1’application de la loi et 1’execution effective des 
decisions judiciaires en vue de l’indemnisation et de la 
securisation des victimes, ainsi que la mise en place 
d’un fonds de reparation, gere en collaboration avec les 
partenaires publics et ceux de la societe civile. 

En ce qui concerne la prevention, et ce n’est pas 
l’etape la moindre, elle vise prioritairement la lutte 
contre l’impunite, notamment la lutte contre 
1’ignorance par la vulgarisation des instruments 
juridiques internationaux pertinents et de la loi sur les 
violences sexuelles, pour que les femmes victimes 
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connaissent leurs droits et que les magistrats 
connaissent leurs competences. 

Nous procedons aussi a la rehabilitation et a 
l’equipement des infrastructures judiciaires et 
penitentiaries ravagees par les annees de guerres et de 
pillages, notamment afin de prevenir les evasions des 
auteurs de viols, condamnes ou en detention 
preventive. Nous ceuvrons aussi au renforcement des 
capacites des magistrats dans ce domaine et a la 
formation de femmes magistrats en vue d’assurer 
l’assistance juridique des victimes. Nous procedons 
aussi a 1’augmentation du nombre de femmes 
militaires, policieres et civiles, dans le but d’ameliorer 
la divulgation des informations se rapportant aux cas 
de violences faites aux femmes. Enfin, la liste n’etant 
pas exhaustive, nous recourons aussi a l’application 
d’une procedure pour empecher les responsables de 
violations a acceder aux postes de responsabilite, et, le 
cas echeant, pour les relever de leurs fonctions. 

La Republique democratique du Congo estime 
qu’il faut insister sur la valorisation de la femme, car si 
1’homme etait conscient que la femme est son egale, il 
realiserait que le viol est indigne de lui. II faut done 
continuer a mettre en oeuvre la Convention sur 
1’elimination de toutes les formes discriminations a 
l’egard des femmes et de la Declaration sur 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes. Cela 
etant, la Constitution actuelle de la Republique 
democratique du Congo prevoit, en son article 14, la 
mise en oeuvre de la parite homme-femme dans toutes 
les institutions, et je me rejouis de porter a la 
connaissance du Conseil qu’un avant-projet de loi de 
mon ministere portant sur la mise en oeuvre de la parite 
a ete elabore et suit la procedure. 

Dans sa resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite avait demande a toutes les parties a un conflit 
arme de prendre toutes les mesures pour proteger les 
femmes et les petites filles contre les actes de violence 
sexiste, et en particulier, le viol et les autres formes de 
sevices sexuels, ainsi que contre toutes les autres 
formes de violence dans les situations de conflit arme. 

Ainsi, nous insistons pour dire que la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) va permettre de 
reconnaitre le role de la femme dans le maintien et la 
consolidation de la paix. II est done important 
d’impliquer les femmes en consequence dans les 
mecanismes de prevention et de reglement des conflits, 
afin qu’elles puissent mettre a la disposition de 


l’humanite leur capacite de creation de consensus et de 
resolution des conflits et de batir la paix. 

Sur le plan international, la lutte contre la 
violence sexuelle peut etre soutenue par le 
renforcement du mandat des operations de maintien de 
la paix en vue de proteger les femmes et les enfants 
contre la violence. 

La Republique democratique du Congo, touchee 
de plein fouet, n’epargnera aucun effort pour lutter 
contre le fleau de la violence sexuelle avec son cortege 
de souffrances, dont celles des femmes esclaves 
sexuelles, otages des combattants de groupes armes 
siegeant dans la foret. Mon pays lance un appel 
pathetique a la communaute internationale en vue du 
retour d’une paix durable, condition sine qua non pour 
l’eradication totale des violences sexuelles. 

En effet, un consensus politique s’est degage 
apres les elections libres, democratiques et 
transparentes. Les conflits qui sevissent dans Test du 
Congo sont done lamentables. Toute prise du pouvoir 
en Republique democratique du Congo doit passer par 
la voie des urnes. Alors que font ces hommes et ces 
groupes armes, ces armees non regulieres dans Lest de 
la Republique democratique du Congo? Que fait la 
communaute internationale? 

Les femmes congolaises, victimes des violences 
sexuelles, sont ainsi otages des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo, exploitees 
illegalement. 

Je termine en rappelant que les femmes, en 
general, et les femmes de la Republique democratique 
du Congo en particulier, ont droit a la paix, sans crainte 
de la violence et de l’oppression. Elies ont droit a la 
paix, sans laquelle tout espoir a la dignite, tout espoir 
au bien-etre et au developpement serait vain et 
compromis. Je termine en souhaitant que l’appel a la 
paix lance par les femmes congolaises, dont je me fais 
l’echo ici, soit entendu, car pretendre lutter contre les 
violences sexuelles sans rechercher la paix n’est qu’un 
leurre. 

Je tiens a remercier tous les intervenants qui ont 
cite la Republique democratique du Congo et, 
particulierement, reitere mes remerciements aux Etats- 
Unis d’Amerique d’avoir permis ce debat et mon 
intervention en tant que personne issue d’un pays 
concerne par ce probleme. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du 
Liechtenstein. 

M me Fritsche (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
convoque le present debat public et des efforts 
personnels que M me la Secretaire d’Etat Rice deploie 
sur la question des femmes et la paix et la securite, 
notamment dans le cadre du Groupe de travail des 
femmes de pouvoir. 

Nous nous felicitons de la preparation minutieuse 
de la seance d’aujourd’hui, y compris de la 
presentation dans les delais du projet de resolution. 
Cela etant, meme si nous sommes heureux de parrainer 
ce projet de resolution, nous aurions prefere que le 
debat ait un impact sur le texte de la resolution. Nous 
esperons que les prochains debats suivront cet 
exemple. 

Ma delegation a appuye la resolution 1325 (2000) 
dans son integrality depuis son adoption, et nous 
pensons qu’elle a eu une incidence positive sur le 
terrain. Toutefois, nous souscrivons a revaluation faite 
dans le document de reflexion selon laquelle les 
progres realises pour atteindre ses objectifs principaux 
ont ete lents et inegaux. En particulier, l’ONU doit 
nommer davantage de femmes a des postes de 
responsabilites dans le domaine de la diplomatie 
preventive, de la mediation et des operations de 
maintien de la paix. Cette approche aurait un impact 
important sur le sujet dont nous debattons aujourd’hui. 
Nommer plus de femmes a des postes eleves jouerait 
de toute evidence un role de catalyseur et permettrait 
d’autonomiser les femmes touchees par les conflits 
armes. Cela confirmerait l’idee que les femmes sont 
des parties prenantes, plutot que de simples victimes ou 
des recipiendaires d’aide. 

II y a quelques annees, lorsque j’exerqais les 
fonctions de Representant permanent a New York, j’ai 
eu l’honneur de presider un groupe d’ambassadeurs 
animes du meme esprit dont l’objectif etait d’accroitre 
la presence des femmes a ces postes. Le succes de 
notre cooperation avec le Secretaire general a cet egard 
a ete relativement modeste et, plusieurs annees plus 
tard, on constate avec tristesse que tres peu de progres 
ont ete realises malgre les nombreuses expressions de 
bonne volonte de la part de toutes les parties. Nous 
estimons cependant que la resolution 1325 (2000) a 
dans son ensemble eu une incidence positive sur les 


activites de l’ONU dans ce domaine, meme si l’on n’a 
pas encore exploite toutes les possibility qu’elle offre. 

La violence sexuelle est l’un des aspects les plus 
importants de la resolution 1325 (2000) et merite un 
debat a elle toute seule. La violence sexuelle a toujours 
fait partie des conflits armes, mais le fait qu’elle soit 
de nos jours utilisee systematiquement et de maniere 
ciblee n’est pas seulement le fruit des hostilites ou 
simplement un crime de guerre. C’est devenu une 
maniere de mener la guerre qui vise a detruire le tissu 
social des communautes en vue de realiser des 
objectifs politiques et militaires. L’Assemblee generale 
s’est attaquee a cette tendance des 1995 en adoptant 
des resolutions sur le viol et la violence sexuelle dans 
le contexte du conflit en Bosnie-Herzegovine, mais la 
tendance se poursuit. Le recours accru et systematique 
a la violence sexuelle s’inscrit dans un schema plus 
large. Une des principals consequences de la nature 
changeante des conflits armes est la victimisation et le 
ciblage croissants des populations civiles, ce qui fait 
courir des risques particuliers aux femmes et aux filles. 

La protection des civils doit faire partie 
integrante de toutes les missions de maintien de la 
paix. Cela s’applique en particulier aux violences 
sexuelles. Les soldats de la paix apportent actuellement 
une protection, y compris contre les violences 
sexuelles, uniquement au cas par cas et dans le cadre 
d’une interpretation tres souple des mandats parfois 
vagues qui leur sont confies. Les futurs mandats 
doivent fournir des orientations claires, notamment aux 
commandants, quant a la maniere de proteger les civils, 
y compris les filles et les femmes, contre les violences 
sexuelles. La resolution 1794 (2007) peut etre citee en 
exemple a cet egard. En outre, des programmes de 
formation avant le deployment et pendant la mission 
doivent apprendre au personnel de police, de securite et 
humanitaire comment reconnaitre des violences 
sexuelles et y reagir. 

II est regrettable que les filles et les femmes se 
trouvant dans les regions touchees associent souvent le 
personnel en uniforme aux violences sexuelles. II est 
done essentiel de deployer plus de femmes dans les 
composantes civiles des missions de maintien de la 
paix, de renforcer le pouvoir d’action des femmes 
dirigeantes de communautes locales et de renforcer 
leur role dans tous les efforts de maintien de la paix. 

II est particulierement important que ceux qui 
sont censes apporter une protection ne doivent jamais 
commettre ces actes reprehensibles. Tous les actes de 
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violence sexuelle commis par les soldats de la paix, y 
compris 1’exploitation sexuelle des femmes 
appartenant aux communautes locales et la prostitution 
des enfants, sont inadmissibles. Ces actes sapent 
gravement non seulement la credibilite et l’efficacite 
de toute operation de maintien de la paix, mais 
egalement de l’ensemble de notre Organisation. La 
tolerance zero doit etre que la seule reponse a de tels 
incidents. En fait, le but ultime doit etre de faire en 
sorte que le comportement et 1’attitude des soldats de 
la paix a l’egard des femmes serve de modele pour les 
communautes locales. 

Des progres tres substantiels ont ete realises ces 
dernieres annees dans le domaine de Limpunite. Les 
deux tribunaux speciaux crees par le Conseil ont 
apporte des contributions importantes a cet egard. Dans 
Laffaire Akayesu, le Tribunal penal international pour 
le Rwanda a statue que le viol constituait un acte de 
genocide dans certaines conditions. La codification de 
la violence sexuelle en tant que crime 
internationalement condamnable s’inscrit dans le 
contexte de 1’adoption du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale (CPI) en juillet 1998. L’inclusion 
specifique de la violence sexuelle dans des dispositions 
visant les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite a ete l’une des mesures importantes figurant 
dans le Statut de Rome. 

Aujourd’hui, quelque 10 ans plus tard, la CPI est 
pleinement operationnelle et traite de situations ou la 
violence sexuelle est generalisee. L’une d’elles est la 
situation au Darfour, que le Conseil a renvoyee a la 
CPI. II est done clair que les parties du projet de 
resolution traitant de la question de Limpunite sont 
effectivement incompletes sans une reference 
specifique a la CPI. Nous pensons que le texte aurait 
envoye un message plus fort s’il avait inclus cette 
reference. Nous pensons egalement que le Conseil 
devrait demander la cooperation de tous les tribunaux 
et de toutes les cours jugeant des affaires de violence 
sexuelle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour feliciter la 
delegation des Etats-Unis d’avoir convoque ce debat 
public opportun, qui s’efforce d’aborder les graves 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
arme. Nous nous felicitons de la presence de la 


Secretaire d’Etat Rice et de la Vice-Secretaire generale 
Asha-Rose Migiro. 

Cette reunion affermit notre conviction commune 
que tous les etres humains jouissent d’une dignite 
intrinseque, en temps de paix comme en temps de 
conflit. En fait, l’inclusion d’un eventail de violences 
sexuelles dans les Statuts de la Cour penale 
internationale et des tribunaux penaux internationaux 
ad hoc constituait en soi une affirmation vigoureuse 
que nous partageons la conviction qu’on ne saurait 
tolerer Limpunite. 

Comme l’indique explicitement le document de 
reflexion prepare par les Etats-Unis (S/2008/364, 
annexe), nous avons des defis concrets a relever si 
nous voulons realiser des progres substantiels pour 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste, ce qui 
demeure un element important de la resolution 1325 
(2000), compte tenu des informations presque 
quotidiennes et inquietantes sur le viol et autres formes 
de sevices sexuels qui emanent de plusieurs situations 
conflictuelles dans le monde, notamment en Afrique. 

Ameliorer la reponse face au fleau de la violence 
sexuelle et des autres formes de violence contre les 
femmes represente un defi enorme, notamment pour les 
pays en developpement, qui sont les principaux pays 
fournisseurs de contingents. Ce defi exige que Lon 
trouve des idees novatrices afm d’envisager des 
mesures plus appropriees pour permettre a l’ONU de 
s’acquitter de son mandat avec une souplesse et une 
efficience accrues. En tant que representant de l’un des 
principaux pays fournisseurs de contingents, je 
voudrais faire part brievement des experiences et des 
vues de mon gouvernement quant aux manieres 
d’ameliorer la reponse du personnel du maintien de la 
paix face au fleau de la violence sexuelle et des autres 
formes de violence contre les femmes en periode de 
conflit arme. 

Nous tenons a souligner que les femmes Casques 
bleus servent de modeles et encouragent les filles 
soldats et victimes a participer a des programmes 
visant au desarmement des ex-combattants et qu’elles 
ont generalement un impact positif et salutaire sur la 
reforme du secteur de la securite, l’appui electoral et 
Lintegration de la parite des sexes dans les societes 
dechirees ou les femmes sont encore plus 
marginalisees. 

Les pays fournisseurs de contingents doivent 
assumer la responsabilite de deployer des Casques 
bleus bien formes. L’expression « bien formes » doit 
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etre redefmie pour inclure la sensibilisation a la 
sexospecificite. La formation a la parite entre les sexes 
doit egalement avoir lieu dans les ecoles de formation 
de cadres nationaux; elle doit etre realiste et se fonder 
sur des exercices, des etudes de cas et des prises de 
decision instantanees. 

Une plus grande representation des femmes est 
done demandee, non seulement en tant que principe, 
mais egalement en tant que question concrete, pour 
renforcer l’efficacite du maintien de la paix. A cet 
egard, le Ghana a fait des efforts concertes pour 
augmenter l’integration des femmes dans ses forces 
armees et de securite et s’efforcera de deployer 
davantage de femmes dans ses contingents de soldats 
de la paix. Une strategie novatrice a laquelle le Ghana 
souscrit vise a promouvoir une coordination plus 
etroite entre les institutions publiques qui s’occupent 
du maintien de la paix et cedes qui s’occupent des 
questions relatives aux femmes. II nous faut etablir des 
relations de travail plus etroites entre les institutions 
chargees de la securite et les organisations de femmes. 

Nous soulignons l’importance de la reforme du 
secteur de la securite car il s’agit d’un element 
essentiel a la paix et de la securite. Mais, pour etre 
viable, cette reforme doit tenir compte des 
sexospecificites. Les femmes sont le ciment des 
families et des communautes, meme en temps de 
guerre. II importe de mieux reconnaitre le role que 
jouent les femmes dans la consolidation de la paix, de 
les consulter au moment de realiser toute activite 
entreprise en leur nom, et de veiller a ce qu’elles soient 
equitablement representees dans les actions 
strategiques de lutte contre les violations. 

De meilleurs liens avec les groupes de femmes 
peuvent ameliorer l’acces aux renseignements 
operationnels et servir de catalyseurs a la realisation 
des objectifs d’une mission. Le fait que les femmes 
fassent davantage entendre leur voix dans les structures 
de securite et de gouvernance peut contribuer a 
eliminer les causes profondes de la violence et de la 
discrimination. Les efforts de protection soucieux de 
l’egalite des sexes devraient etre reconnus et 
recompenses afin de veiller a ce que les forces de 
maintien de la paix accordent une haute priorite a la 
protection des femmes et des filles. 

Ne pas poursuivre en justice les auteurs de cette 
violence equivaut a cautionner les viols. La pratique 
reguliere des poursuites ou des renvois aux 
mecanismes judiciaires montre, au contraire, que le 


Conseil de securite prend cette question au serieux. 
Tous les auteurs et auteurs potentiels de debts doivent 
savoir que la communaute internationale, en particulier 
le Conseil de securite, les surveille et qu’elle est prete 
a agir pour mettre fin a l’impunite s’agissant de la 
violence sexuelle. Les Etats devraient reexaminer et, le 
cas echeant, amender ou promulguer des lois pour 
garantir que la violence sexuelle soit toujours erigee en 
infraction penale. 

II est egalement essentiel de renforcer le role et 
les capacites des institutions de l’Organisation des 
Nations Unies et des institutions regionales de securite. 
Notre region, par exemple, a beneficie des actions 
entreprises au niveau regional. L’Union africaine a 
deploye des efforts dynamiques pour mettre fin aux 
conflits sur le continent, et la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine s’est averee positive et devrait 
continuer de s’ameliorer pour assurer une protection 
serieuse des femmes. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
se fonde sur les deux piliers que sont la protection et 
l’autonomisation. Les reponses nationales doivent 
avoir pour but de reduire la vulnerability et la 
dependance economiques des femmes, ainsi que leur 
risque d’etre soumises a des relations d’exploitation et 
des abus sexuels. Dans ce contexte, la protection ne 
doit pas seulement intervenir en tant que solution tres 
insuffisante et par reaction, mais il faudrait deployer 
des efforts pour autonomiser les femmes et les filles 
sur le long terme. 

Comme Fa clairement indique le Secretaire 
general en fevrier 2008, lors du lancement d’une 
campagne pluriannuelle visant a mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes, les Etats Membres, le 
secteur prive et la societe civile peuvent efficacement 
appuyer une intensification des actions sur le terrain 
pour mettre un terme a cette violence, prevenir cet 
affront fait a l’humanite, et veiller a ce que les femmes 
et les filles aient le droit de mener une vie exempte de 
violence. 

Le Ghana, pour sa part, fera tout le possible aux 
niveaux diplomatique, politique et operationnel, 
comme nous l’avons fait depuis le lancement des 
operations de maintien de la paix de l’ONU, pour 
induire le changement souhaite et avoir une influence 
sur les operations de maintien de la paix, qui visent a 
mettre fin a l’impunite en cas de violence sexuelle 
contre les femmes. Nous prenons egalement note des 
dispositions visant a renforcer Faeces a la justice et 
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aux services destines aux survivantes de violences 
sexuelles, et de l’accent mis sur la cooperation 
regionale. 

Le Ghana estime que le projet de resolution a 
adopter a l’issue de ce debat constitue une bonne base 
de travail et nous appuyons les recommandations qu’il 
formule. Nous nous felicitons en particulier du fait que 
Ton y ait mis l’accent sur le role et la conduite des 
missions de maintien de la paix, et fait des 
recommandations destinees aux pays fournisseurs de 
contingents et de police. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais ): J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie s’alignent sur cette declaration. 

Compte tenu des contraintes de temps, je ne 
donnerai lecture que d’une version abregee de la 
declaration de l’Union europeenne. La version 
complete et officielle est actuellement distribuee dans 
la salle. 

Je voudrais, pour commencer, feliciter la 
presidence americaine d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat thematique. La presence 
aujourd’hui de la Secretaire d’Etat des Etats-Unis et 
d’autres representants de haut niveau montre que la 
communaute internationale comprend l’urgence de la 
question et qu’elle est disposee a s’y attaquer. Nous 
esperons que ce debat opportun et actuel nous y aidera. 

Je voudrais rappeler une observation faite par le 
general de division Patrick Cammaert aujourd’hui, qui 
disait qu’il est aujourd’hui vraisemblablement plus 
dangereux d’etre une femme qu’un soldat dans une 
situation de conflit arme. Les femmes ont toujours ete 
des victimes particulierement vulnerables dans les 
conflits armes mais, dans l’histoire contemporaine, la 
violence sexuelle est devenue un instrument de guerre. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
qui etablit un lien entre l’egalite des sexes et la securite 
mondiale et qui reconnait 1’importance d’entendre la 
voix des femmes pour edifier une paix durable, 
represente un jalon important sur la voie menant a un 


processus de paix et a des politiques de securite 
soucieuses de l’egalite des sexes. Nous devons 
redoubler d’efforts pour garantir la protection des 
femmes et des filles dans les societes dechirees par un 
conflit et pour assurer leur participation plein et egale 
au processus de paix a tous les niveaux, notamment au 
cours des negociations et des prises de decisions, tout 
en insistant pour que les femmes soient pleinement 
associees a tous les programmes humanitaires, de 
reconstruction et de developpement. 

L’Union europeenne pense que la meilleure 
maniere de promouvoir les droits des femmes, de les 
rendre plus autonomes, et de satisfaire a leurs besoins 
est d’adopter une approche soucieuse de l’egalite des 
sexes. Les droits de l’homme et les questions de parite 
sont systematiquement integres a nos politiques de 
cooperation au developpement. Par 1’Initiative 
europeenne pour la democratic et les droits de 
l’homme, nous encourageons la participation des 
femmes aux processus de paix en Colombie, au Kenya, 
en Ethiopie, en Erythree et en Somalie. Par ailleurs, 
l’lnitiative de l’Union europeenne en faveur de la 
consolidation de la paix etudiera les moyens de veiller 
a la pleine application de la resolution 1325 (2000) par 
la communaute internationale, les gouvernements et les 
organisations de la societe civile locale. Nous sommes 
egalement fermement determines a tenir compte de 
l’egalite des sexes dans la politique europeenne de 
securite et de defense. 

La violence sexuelle et sexiste est tout 
particulierement preoccupante pour les femmes et les 
filles en situation de conflit arme, meme si nous savons 
que les gar9ons et les hommes peuvent faire l’objet 
d’une violence analogue et de tortures sexuelles. La 
violence faite aux femmes et aux filles, notamment les 
viols et l’esclavage sexuel, est souvent utilisee comme 
arme de guerre afm de demoraliser les femmes ou la 
communaute a laquelle elles appartiennent. Fait 
important : l’on constate que des niveaux eleves de 
violence sexuelle et sexiste diminuent rarement a la fin 
des hostilites, mais se poursuivent apres le conflit. 

Des exemples du passe recent et, 
malheureusement, d’aujourd’hui, montrent l’ampleur et 
la gravite de la violence sexuelle dont les femmes sont 
victimes dans les conflits armes. Aujourd’hui, des 
groupes armes en Republique democratique du Congo 
font usage de la violence sexuelle en tant qu’arme de 
guerre pour semer la terreur au sein des populations. 
Au Darfour egalement, les femmes et les filles 
continuent d’etre victimes de niveaux eleves de 
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violence sexuelle et de crimes sexuels, notamment le 
viol, tandis que Pimpunite continue de prevaloir. 

Les couts a court et a long terme de la violence 
sexuelle et sexiste ont ete largement sous-estimes et 
ignores par le passe, et les actions entreprises pour y 
remedier demeurent mal coordonnees et peu efficaces. 
Cette violence est entouree d’une culture de silence et 
d’impunite, et l’ampleur et la complexite des causes 
sous-jacentes rendent difficile le reglement de cette 
question, notamment dans des situations de conflit ou 
les institutions judiciaires et securitaires sont faibles. 

L’impunite des auteurs et une reponse 
insuffisante pour satisfaire aux besoins des survivantes 
sont inacceptables. Les graves violations des droits 
humains des femmes, sous forme de viols massifs et 
d’autres formes de violence, exigent l’attention 
immediate de la Cour penale internationale et des 
autres tribunaux competents. 

II est absolument necessaire de developper et 
d’encourager des approches novatrices permettant de 
faire des victimes de viols des survivantes du viol. De 
telles approches devraient permettre de garantir leur 
securite et de les aider a acceder a la justice et a 
devenir plus autonomes economiquement grace a des 
activites generatrices de revenu. En outre, elles 
devraient prevoir une prise en charge adequate, en 
tenant compte des besoins des femmes en matiere de 
sante sexuelle et reproductive. 

L’Union europeenne reaffirme a cette occasion 
son ferme attachement a la politique de tolerance zero 
et sa conviction que, dans aucune circonstance, la 
violence sexiste ne peut etre toleree dans les operations 
de maintien de la paix ou d’autres operations menees 
par l’Organisation des Nations Unies. 

Chaque mission de l’ONU devrait inclure, a titre 
de priorite, la protection des femmes et de leur role en 
tant qu’agents de la consolidation de la paix, et devrait 
prevoir de donner des informations sur la violence 
sexuelle et sexiste dans les rapports qu’elle presente 
regulierement au Conseil de securite. Par ailleurs, il est 
essentiel que tout le personnel militaire et civil servant 
dans des missions de maintien de la paix de l’ONU 
reqoive une formation sur la protection des femmes et 
sur leurs droits. 

Pour terminer, l’Union europeenne attend avec 
interet l’adoption d’une resolution forte et orientee vers 
Paction, appuyee par de nombreux coparrains, qui 
constituera l’issue de ce debat thematique. Nous 


exprimons notre appui a une demarche efficace et 
globale pour faire face a la violence sexuelle dans les 
conflits armes, qui associerait tout le systeme des 
Nations Unies et qui serait accompagnee de clairs 
mecanismes de surveillance et de controle de l’exercice 
des responsabilites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) (parle en anglais) : L’Australie 
voudrait vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
inscrit cette question a l’ordre du jour du Conseil. 

Les crimes de violence sexuelle sont parmi les 
plus repandus et les plus extremes de tous les actes 
violents commis pendant les conflits armes. Nous 
notons avec regret et ecceurement que la violence 
sexuelle est souvent commise par les parties a un 
conflit. Pour dire les choses simplement, le recours 
systematique et generalise a la violence sexuelle 
constitue un crime contre l’humanite et, si elle est 
utilisee comme methode de guerre, elle constitue un 
crime de guerre. L’Australie condamne ce 
comportement extreme et exige que cesse l’impunite 
des auteurs de ces actes meprisables. La communaute 
internationale doit obliger les violeurs a repondre de 
leurs actes. Nous avons des outils a notre disposition, 
notamment la Cour penale internationale, et nous 
devons les mobiliser d’urgence. 

Comme chacun sait, les crimes de violence 
sexuelle sont egalement, dans certains cas, commis par 
du personnel des Nations Unies. Tout acte de violence 
sexuelle ou d’exploitation sexuelle commis par des 
membres du personnel de Nations Unies mine la 
credibilite de l’ONU en temps de crise. De surcroit, 
c’est un abus de confiance flagrant. Le role que jouent 
les forces de maintien de la paix des Nations Unies 
pour proteger les civils contre toute violence, y 
compris la violence sexuelle, est important. II est 
absolument necessaire d’elaborer des directives claires 
pour assurer l’execution efficace de cette tache. 

Le role de la police dans les operations de 
maintien de la paix revet egalement une importance 
fondamentale. L’Australie fournit a ses policiers une 
formation et des directives en matiere de violence 
sexuelle et assure la formation prealable au 
deployment des forces de police des pays de la region 
dans le cadre de missions telles que la Mission 
regionale d’assistance aux lies Salomon. Nous 
reconnaissons egalement le role important des femmes 
dans les missions de maintien de la paix, qu’elles 
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fassent partie du personnel militaire, de police ou civil. 
Pres de 20 % des membres du personnel militaire et de 
police australien qui participent actuellement a des 
missions de maintien de la paix sont des femmes. Non 
seulement des femmes sont deployees par l’Australie, 
mais elles occupent egalement des postes de 
responsabilite au sein de ces missions. 

L’Australie renouvelle les appels lances par la 
communaute internationale en vue d’assurer une 
formation efficace et de mettre en place des structures 
de commandement solides au sein des contingents 
militaires et de police, qu’il s’agisse ou non de Berets 
bleus, afm de prevenir ces crimes et, lorsqu’ils ont ete 
commis, d’en poursuivre les auteurs. L’absence d’un 
systeme efficace permettant de poursuivre un membre 
du personnel des Nations Unies qui, en tant que 
membre d’une mission de maintien de la paix, commet 
des crimes sexuels ne doit pas donner lieu a Pimpunite. 
Le cas echeant, chaque Etat doit prendre les mesures 
necessaires pour obliger ses ressortissants concernes a 
repondre de leurs actes. 

II importe egalement d’eduquer la population, 
notamment avec l’aide d’organisations non 
gouvernementales, et en particulier d’eduquer ceux qui 
sont en contact avec des victimes de violence sexuelle. 
Cette education devrait notamment aborder les moyens 
de lutter contre la honte trop souvent associee aux 
survivants de violence sexuelle, ainsi que la 
condamnation de cette violence. II est egalement 
essentiel que les victimes d’actes de violence sexuelle 
puissent, effectivement et sur un pied d’egalite, saisir 
la justice et que des systemes nationaux, notamment 
une legislation nationale appropriee, soient mis en 
place pour assurer un traitement judiciaire efficace. 


II s’agit d’une question importante qui requiert 
toute 1’attention de la communaute internationale. 
Nous exhortons le systeme des Nations Unies et les 
Etats Membres a donner l’exemple et a redoubler 
d’efforts pour prevenir le crime de violence sexuelle 
dans les conflits armes. En guise de premiere etape, 
l’Australie appelle les Etats Membres a fournir une 
formation plus complete avant le deployment a tout le 
personnel, y compris le personnel destine aux missions 
des Nations Unies. Nous ne pouvons pas nous croiser 
les bras et accepter que ces violations se poursuivent. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
de nombreux orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Vu l’heure tardive, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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